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Les petites choses de notre histoire
Le premier missionnaire du Canada, il n'y a pas à en douter, est le Père Jésuite Ennemond Massé puisqu'il passa en Acadie dès
Né à Lyon en 1574, Ennemond Massé entra de bonne heure dans la Compagnie de Jésus. Il fut d'abord associé au Père Coton, alors confesseur de Henri le Grand. Mais l'atmosphère de la Cour n'allait pas à ce Jésuite qui ne rêvait que le travail des missions au milieu des Sauvages plongés dans la barbarie.
Le Père Massé passa en Acadie en 161 t avec son confrère le Père Biard. Celui-ci mérite donc, comme le Père Massé, le titre de premier missionnaire du Canada. Pris par des pirates peu après leur arrivée en Acadie, les deux religieux furent remis en liberté aussitôt le vaisseau rendu en Europe.
Les Relations des Jésuites nous apprennent que le Père Massé, de retour en France, ne soupirait qu'après les croix et les souffrances du Nouveau-Monde. Ses supérieurs lui donnèrent la permission d'y revenir, et il arriva à Québec le 19 juin 1625.
Quatre ans plus tard, en 1629, les frères Kirke s'emparaient de Québec et le Père Massé fut encore forcé de repasser en France.
En 1633, le Canada était remis à la France, et le Père Massé put y revenir presque aussitôt. Cette fois, Dieu lui fit la grâce d'y rester. Il consacra les treize dernières années de sa vie à l'instruction des Sauvages Algonquins et Montagnais.
Le Père Massé décéda à la résidence de Sillery le 12 mai 1646, à Tâge de 72 ans, et il fut inhumé dans l'église de la bourgade alors en construction.
Le papier suivant écrit de la main du Père Massé nous donne une idée de la haute sainteté de ce missionnaire:
" 1° Jamais ne coucher que sur la dure, c'est-à-dire sans draps, sans matelas, sans paillasse, il en faut néanmoins avoir en sa chambre pour n'être vu que des yeux auxquels on ne se peut cacher.
"2° Ne porter point de linge sinon au col.
^' 3° Ne dire jamais la sainte messe sans être revêtu d'une haire: ces armes te feront souvenir de la Passion de ton Maître, dont ce sacrifice est le grand mémorial.
" 4° Prendre tous les jours la discipline.
"5° Toutes les fois que tu dineras sans avoir fait au préalable ton examen de conscience, quelque empêchement d'affaires que tu aies, tu ne mangeras qu'un dessert comme on peut faire à la collation ès-jours de jeûnes.
^^ 6° Tu ne donneras jamais à ton goût ce qu'il appeterait par délices.
" 7° Tu jeûneras trois fois la semaine sans que personne s'en apperçoive, sinon celui qui en doit avoir connaissance; comme tu ne prends ordinairement ton repas qu'à la seconde table, tu peux facilement cacher ces petites mortifications.
'* 8° Si tu laisses sortir de ta bouche quelque parole qui choque tant soit peu la charité, tu ramasseras secrètement avec ta langue les crachats et les flegmes sortis de la bouche d'autrui. "
A l'automne de 1869, MM. les abbés Lavcrdière et Casgrain, après de nombreuses recherches, découvraient les restes du Père Massé sous les ruines de l'ancienne église de Saint- Michel de Sillery. Le 27 juin 1870, les habitants de Sillery inauguraient un beau monument élevé sur la tombe même du premier missionnaire du Canada.
L'une des inscriptions de ce monument dit :
Les habitants de Sillery
Ont élevé ce monument
A la mémoire du
Père Ennemond Massé, S. J.,
Premier missionnaire en Canada,
Inhumé en 1646
Dans l'église de Saint-Michel,
En la résidence
de
Saint- Joseph de Sillery
LE SIEUR DE LA BARRE A MONTREAL EN
L'histoire de Jean-François Lefebvre de la Barre, petit-fils de notre gouverneur de la Barre, qui fut supplicié à Abbeville le ler juillet 1766 pour avoir mutilé un crucifix et chanté des chansons obscènes, est bien connue grâce au tapage fait par Voltaire pour obtenir la révision de son procès. C'est la Convention qui réhabilita la mémoire de ce drôle " victime de la superstition et de l'ignorance. "
Le chevalier de la Barre n'était jamais venu dans la Nouvelle-France et il ne nous intéresse en aucune façon. Nous n'en parlons ici que pour rappeler qu'un autre de la Barre, celui-là bien ou plutôt mal connu dans la Nouvelle-France, avait été supplicié avant le chevalier de la Barre.
C'est dans VHistoire du Montréal de M.
Dollier de Casson que nous trouvons le fait rapporté :
'' Enfin l'été (de 1644) étant venu, le sieur de la Barre arriva de France ici avec beaucoup de gens, partie desquels étaient d'une compagnie que la Reine envoya cette année-là en Canada sous sa conduite, laquelle compagnie fut distribuée dans les différents quartiers de ce pays; et l'autre partie de ce monde venait aux frais de Messieurs de Montréal, lesquels firent encore cette année de très grandes dépenses
pour ce lieu : ce qui est remarquable ici-dedans c'est ripocrisie du sieur de la Barre qui trompa tant de gens en France et en Canada; à la Rochelle il portait à sa ceinture un grand chapelet avec un crucifix qu'il avait quasi incessamment devant les yeux, tellement qu'il venait en ce pays comme un homme apostolique auquel on avait confié ce commandement. Ainsi sous une vertu apparente, il cachait une très méchante vie qui l'a fait depuis finir ses jours sous une barre qui était plus pesante que celle de son nom; au reste quoiqu'il fit l'ipocrite aussi bien que homme de siècle, toujours est-il vrai qu'il a rendu un grand service au pays en y amenant ce secours (i) et c'est peut-être pour l'en récompenser que Dieu lui a fait faire cette rude pénitence pour la conclusion de sa vie, afin de lui donner le moyen de satisfaire à ses crimes, comme apparemment il a fait, mourant d'une façon qu'il a laissé sujet de croire à tous que ça été pour le plus grand bien de son âme. Ce personnage qui portait en lui l'image de la même vertu, demeura au Montréal toute Tannée suivante, mais enfin on le reconnut par nuelques promenades qu'il faisait fréquemment dans le bois avec une sauvagesse qu'il engrossa, ce nui découvrit Terreur de ses beaux prétextes. "
(1) M. de la Barre, grand hypocrite, amena 60 hommes (M. de Belmont, Histoire du Canada).
Le texte de M. Dollier de Casson ne laisse pas de doute possible sur la fin de M. de la Barre. Il finit ses jours sous une barre qui était plus pesante que celle de son nom. Pour nous, ceci veut dire qu'il subit le supplice de la roue. On sait que les assassins et les voleurs de grands chemins, avant de subir le supplice de la roue, avaient les bras, les jambes et les reins rompus à Taide d'une barre de fer.
Où et quand le sieur de la Barre terminat-il sa triste carrière? Quel crime avait-il commis? Voilà des questions auxquelles nous ne pouvons répondre.
LES SIEURS FOUQUET PERE ET FILS
Dans la Relation de 1640, le Père Le jeune, parlant des bienfaiteurs des missions de la Nouvelle-France, écrit :
'' Mais si nous nous promettons le secours des princes et libéralités des vivants, nous n'avons pas moins le sujet d'espérer que ceux qui nous ont honoré de leurs aflfections et offert leurs vœux à Dieu pour nous durant le cours de cette vie, continueront cet exercice dans le ciel, et ce d'autant plus volontiers qu'ils en connaîtront mieux la nécessité. C'est ici que je sens mon cœur attendri, et se renouvellent tous les sentiments dont il fut saisi à la nouvelle du décès de Monsieur Fouquet, d'heureuse mémoire, duquel il n'y a que Dieu qui com-
prit les tendresses pour nos pauvres sauvages, l'estime qu'il faisait de cette entreprise, le zèle et les libéralités avec lesquelles il en procurait l'exécution. Je ne doute point que la perte d'un homme si utile à l'état, et dont les actions ont mérité une approbation si universelle, n'ait été extraordinairement sensible à l'ancienne France, mais elle me permettra de dire qu'elle ne l'a pas moins été à la nouvelle, la consolation de l'une et de l'autre est que, avulso, non déficit alter, il a laissé un héritier non seulement de sa réputation et de ses charges, mais aussi de ses vertus, et particulièrement de son zèle pour le service de Dieu dans ses contrées. "
II n'y a pas de doute que le Père Lejeune fait allusion ici à François Fouquet, vicomte de Vaux, décédé le 22 avril 1640, et que Louis XIII tenait en si haute estime.
Cet '' héritier des charges et de la réputation " de François Fouquet, il n'y a pas à s'y tromper non plus, c'est le fameux surintendant des finances, Nicolas Fouquet.
On sait que le 15 janvier 1636 la Compagnie de la Nouvelle-France concédait la seigneurie de la Côte de Beaupré à Antoine Cheffault, sieur de la Renaudière. Il était le prêtenom de MM. François Fouquet, Jean de Lauzon, Berruyer de Manselmont, Jean Rozée, Duhamel et Jacques Castillon.
Le même jour, la Compagnie de la Nouvelle-France concédait l'île d'Orléans à Jacques
Castillon, qui agissait comme prête-nom de sept de ses amis. Le conseiller François Foucault formait aussi partie de ce second syndicat.
En toute justice pour la mémoire de François Fouquet, nous devons dire qu'il n'entra dans les associations formées pour acquérir les seigneuries de la côte de Beaupré et de l'île d'Orléans que dans un but de religion.
Après sa mort, sa veuve, Marie de Maupeau, donna sa part de la seigneurie de la Côte de Beaupré à l'Hôtel-Dieu de Québec. L'acte de donation fut reçu le 20 avril 1663 par les notaires Vallon et Demot. Marie Maupeau y déclare agir tant en son nom que comme ayant acquis les droits de messire Basile Fouquet, abbé de Notre-Dame de Barbeau, et se faisant fort de François Fouquet, archevêque de Narbonne, de Nicolas Fouquet, conseiller du Roi, ci-devant surintendant des finances, etc.
Le même jour encore, Marie de Maupeau donnait pareillement à l'Hôtel-Dieu de Québec la part que feu son mari possédait dans le fief et seigneurie de l'île d'Orléans. L'acte de donation fut reçu par les mêmes notaires.
Les seigneuries de la Côte de Beaupré et de l'île d'Orléans ont donc eu comme co-pro priétaire le fameux surintendant Nicolas Fouquet que Louis XIV fit emprisonner pour la vie.
MAITRES ET DOMESTIQUES SOUS L'ANCIEN REGIME
Sous le rég-ime français, les rapports entre maîtres et domestiques étaient excellents. Les salaires n'étaient pas élevés, mais si les maîtres demandaient beaucoup de travail de leurs engagés, en retour ils les traitaient bien et les considéraient comme des membres de leur propre famille. Ils les nourrissaient, les habillaient et en prenaient grand soin dans leurs maladies.
Mais l'engagement d'un domestique était un contrat et quand celui-ci était rompu sans raison valable, la partie lésée avait recours à la justice qui était alors très sévère.
Dès le 5 décembre 1663, le procureur-général du Roi faisait part au Conseil Souverain que nombre de compagnons volontaires ne se gênaient pas de débaucher les serviteurs domestiques du service de leurs maîtres, en leur donnant des moyens pour les ennuyer et les obliger à les chasser. Le principal moyen employé par les domestiques qui voulaient laisser le service de leurs maîtres était de s'enivrer.
Le Conseil Souverain fit droit tout de suite à la représentation du procureur-général du Roi, et le même jour, il adoptait l'arrêté suivant :
" Le Conseil a fait et fait très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de
retirer sous quelque prétexte que ce soit, aucuns serviteurs sans congé par écrit de leurs maîtres à peine d'amende arbitraire, et aux dits serviteurs engagés de quitter le service de leurs dits maîtres sans congé par écrit sous même peine et de payer à leurs dits maîtres chaque journée d'absence ou de temps perdu, à la somme de quatre livres, en faisant déclaration au greffe de ce Conseil par les maîtres de la sortie de leurs valets incontinent après icelle. Défenses sont aussi faites à toutes personnes de débaucher les dits serviteurs domestiques ni de boire avec eux, et à toutes personnes qui vendent vin d'en vendre ni distribuer aux dits domestiques à peine d'amende arbitraire, comme aussi de s'enivrer à peine de dix livres d'amende sans déport. "
Quatre ans plus tard, le procureur général du Roi revenait à la charge sur le cas des domestiques qui laissaient le service de leurs maîtres, et, le 14 mars 1667, le Conseil Souverain décidait :
" Sur ce qui a été remontré par le procureur-général du Roi que nonobstant le règlement ci-devant donné par le Conseil contre les domestiques désertant le service de leurs maîtres auxquels ils sont engagés plusieurs quittent leurs dits maîtres sans congé d'eux et sont retirés par des habitants de ce pays sans qu'ils exigent les dits congés ainsi qu'ils le doivent conformément au dit règlement, le Conseil f ai-
sant droit a ordonné et ordonne que copie du précédent et dernier règlement du cinquième décembre 1663 sera envoyée dans toute l'étendue de son ressort pour y être observé en sa forme et teneur quant à ce point avec cette modification d'un côté que les journées d'absence des dits valets seront par eux payés sur le pied de cinquante sols et d'autre par augmentation; liberté accordée à leurs maîtres de conclure contre eux à tels dépens, dommages et intérêts qu'ils jugeront bon être pour retardement de service, dépérissement de bestiaux, et autres de pareille nature. "
Les juges se montrèrent ensuite très sévères pour les domestiques qui délaissaient le service de leurs maîtres.
En 1673, le nommé René Blanchard, aide de cuisine du gouverneur Frontenac, quittait et abandonnait le service de son maître, sans avertissement ni raison valable. Jean Lechasseur, secrétaire du gouverneur, fit arrêter Filanchard et il subit son procès devant la Prévôté de Québec. La condamnation fut très sévère, et Blanchard en appela au Conseil Souverain qui semblait prendre plaisir à mettre à néant les sentences du lieutenant-général de la Prévôté de Québec.
Le jugement du Conseil Souverain fut rendu le 5 juin 1673 dans les termes suivants:
" Le Conseil a reçu et reçoit le dit appel, et faisant droit sur icelui a mis et met la dite
sentence dont était appel au néant, et émendant et faisant ce que devait faire le dit lieutenant-général, déclare le dit Blanchard dûment atteint et convaincu des cas à lui imposés et pour réparation condamné d'être pris et enlevé des dites prisons par Texécuteur de la haute justice, conduit à la Grande place de la basse ville et appliqué au carcan pour y être pendant trois heures avec .un écriteau sur Testomac auquel sera écrit: Domestique engagé qui a délaissé le service de son maître sous un faux donné à entendre, condamné en outre à servir trois ans par force tel maître qui lui sera indiqué et à tels gages qui lui seront ordonnés en justice; à restituer au dit sieur Lechasseur les choses qu'il lui a fournies au delà de ce qui lui était d\x de gages pour le temps du service par lui rendu, à lui payer cinquante sols pour chaque journée qu'il s'est absenté, en dix livres d'amende envers le Roi et en tous dommages, intérêts et dépens du procès principal et d'appel envers le dit sieur Lechasseur, qui seront pris ensemble la dite amende sur les dits gages à fur et mesure du temps du service qu'il aura rendu, s'il n'y avait autrement satisfait. "
Le 14 août 1673, Mathurin Moreau se plaignait au Conseil Souverain que Jacques Renault, son domestique, engagé à son service pour un an, avait déserté et abandonné son service. Renault fut condamné " d'être pris et enlevé des prisons par l'exécuteur de la haute
justice et appliqué au carcan en la place de la basse-ville pendant deux heures, ayant un écriteau sur Testomac conçu en ces termes: serviteur qui a délaissé le service de son maître pour la première fois. " Il lui fut fait défense de récidiver sous peines corporelles. Il fut en outre condamné aux dommages et intérêts portés par l'arrêt du 2 juin 1673.
Le 18 octobre 1673, Renault Chbllet dit Laliberté, domestique du sieur de Saint-Ours, ayant lui aussi délaissé le service de son maître, reçut la même punition, c'est-à-dire qu'il fut appliqué pendant deux heures au carcan de la basse-ville de Québec avec un écriteau portant Serviteur domestique qui a délaissé sans congé le service de son maître pour la première fois. Il fut aussi condamné en cent sols d'amende, aux dommages et intérêts et à servir le dit sieur de Saint-Ours jusqu'à ce qu'il fut entièrement quitte avec lui. Il fut de plus averti que s'il récidivait il serait battu de verges et recevrait l'impression d'une fleur de lys. Quant à Abel Turcotte, qui ayait reçu Chollet dit Laliberté chez lui, il fut condamné à payer au sieur de Saint-Ours cinquante sols pour chaque journée de travail qu'il avait perdu, à vingt livres d'amende et aux dépens.
Les registres du Conseil Souverain et de la Prévôté de Québec contiennent bon nombre d'autres condamnations du même genre contre des domestiques qui avaient laissé le service de leurs maîtres.
LE DIFFEREND DE M. DE MEZY AVEC MM. BOURDON ET DE VILLERAY
Le Conseil Souverain de la Nouvelle- France fut établi par édit de Louis XIV au mois d'avril 1663. Les premiers conseillers, MM. Jean Bourdon, procureur général, Louis Rouer de Villeray, Jean Juchereau de la Ferté, Denis-Joseph Ruette d'Auteuil, Charles Le Gardeur de Tilly et Mathieu Damours des Chauffours furent installés le 18 septembre
Deux partis se formèrent bientôt dans le Conseil Souverain: celui de Mgr de Laval qui, obéissant à l'édit du roi, avait établi son séminaire et la dîme, et s'opposait avec fermeté à la vente des boissons enivrantes aux sauvages; et le parti du gouverneur de Mézy qui, se figurant que Mgr de Laval voulait empiéter sur ses attributions, essayait de se venger en favorisant la traite de Teau-de-vie et en lui créant des embarras pour la dîme.
MM. Bourdon, de Villeray et d'Auteuil n'hésitèrent pas à se déclarer en faveur de là 'dîme et contre la traite de l'eau-de-vie, c'est-àdire pour leur évêque, contre M. de Mézy. De là, la fureur de l'irascible gouverneur contre les trois conseillers.
Le 13 février 1664, pendant que Mgr de Laval était au château Saint-Louis, dans la
salle ordinaire des séances du Conseil Souverain, M. d'Angoville, secrétaire de M. de Mézy, vint de la part de son maître lui donner lecture de l'avis de destitution de MM. Bourdon, de Villeray et d'Auteuil.
'* Il ne les avait nommés, disait-il, qu'à la suggestion de Tévêque de Pétrée, dont ils étaient les créatures. Ils avaient voulu se rendre maîtres du Conseil, contre les intérêts du roi et du public, dans le but de favoriser des particuliers. Ils avaient formé et fomenté des cabales, contrairement à leur devoir et au serment de fidélité qu'ils avaient prêté au roi. On avait profité, ajoutait-il, de sa bonne foi et de son ignorance du pays pour le faire consentir à leur nomination. Il priait maintenant le prélat de se joindre à lui pour faire une assemblée du peuple, à l'effet de choisir d'autres officiers. '*
Mgr de Laval se contenta de faire remarquer que cette déclaration n'avait aucune valeur, puisqu'il ne lui avait pas donné son concours, ainsi que le voulait l'édit de création du Conseil Souverain.
" M. de Mézy, dit M. l'abbé Auguste Gosselin, alliait une foi profonde à de grands travers d'esprit. On lui fit entendre que ses actes arbitraires forceraient le clergé à lui interdire les sacrements de l'Eglise; de ce moment sa conscience ne fut pas en repos. "
Enfin, à la séance du Conseil Souverain, le i6 avril 1664, M. de Mézy rendit ses bonnes grâces à MM. Bourdon, de Villeray et d'Auteuil et il déclara comme nul et non avenu tout ce qu'il avait dit et écrit contre eux. La disgrâce des trois conseillers avait duré deux mois (i).
Cependant la colère de M. de Mézy contre les conseillers qui avaient osé lui résister n'était calmée qu'en apparence. Elle n'attendait qu'une occasion favorable pour éclater de nouveau.
M. Charron avait été élu syndic des habitants en assemblée publique régulièrement convoquée par ordre du Conseil Souverain. M. Charron résigna bientôt. Une assemblée convoquée pour lui élire un successeur fut sans résultat. Une troisième assemblée, convoquée par le gouverneur seul, et par conséquent irrégulière, nomma M. Lemire syndic des habitants, à la place de M. Charron.
Quelques conseillers ayant protesté contre cette élection, M. de Mézy ne put se contenir et, à la fin d'août 1664, il ordonna à M. de Villeray, qu'il considérait comme le chef des conseillers réfractaires, de partir pour la France afin de rendre compte de sa conduite au roi. M. de Villeray s'embarqua le 30 août sur le vaisseau du sieur Pierre Le Gagneur (2).
(1) L'abbé Auguste Gosselin, Vie de Mgr de Lavaly tome 1er, p. 437.
(2) Journal des Jésuites.
Mais M. de Mézy ne s'arrêta pas là. Le 19 septembre 1664, il se présentait au Conseil Souverain et déclarait que le roi lui avait donné le pouvoir et à Mgr de Laval de changer les conseillers au bout de l'an, qu'il en avait parlé plusieurs fois à l'évêque mais qu'ils n'avaient pu s'entendre. Il donnait donc avis aux sieurs de la Ferté, d'Auteuil, de Villeray (absent) et Bourdon, procureur général, qu'ils n'étaient plus membres du Conseil. M. Bourdon ayant répondu au gouverneur qu'il ne se tenait pas dépossédé de sa charge, celui-ci " le fit sortir et maltraiter. " De plus, il lui donna ordre de s'embarquer pour la France immédiatement afin d'y rejoindre M. de Villeray.
M. Bourdon partit quelques jours plus tard sur le Saint-Jean-Baptiste, commandé par le capitaine LeMoyne, de Dieppe.
Le 24 du même mois de septembre, M. de Mézy, de sa seule autorité, nommait les successeurs des conseillers destitués. " En tout cela, dit Garneau, le gouverneur violait l'édit royal, car, s'il ne pouvait nommer les conseillers sans le consentement de l'évêque, il ne pouvait non plus se passer de ce consentement pour les destituer ou les suspendre " (i)
MM. Bourdon et de Villeray revinrent dans la Nouvelle-France au cours de l'été de 1665. M- ^^^ Mézy était décédé le 5 mai précédent.
(1) Histoire du Canada^ tome 1er, p. 201.
En France, MM. Bourdon et de Villeray avaient eu gain de cause puisque le roi en nommant M. de Courcelles, gouverneur de la Nouvelle-France, lui avait donné, ainsi qu'à M. Talon, nommé intendant, la commission de s'informer de la vérité des plaintes formées contre M. de Mézy, et si elles étaient reconnues comme fondées de l'arrêter, de faire faire son procès et de l'envoyer prisonnier en France.
M. Tabbé Ferland, dans son Cours d'histoire du Canada, dit que lorsque ceux qui devaient juger M. de Mézy arrivèrent quelques mois après sa mort, ils ne crurent pas à propos d'informer contre lui. " Comme Mgr de Laval, dit-il, et les particuliers qu'il avait blessés par sa conduite n'élevaient aucune réclamation, les commissaires crurent qu'il valait mieux ensevelir ses fautes avec sa mémoire " (i).
Ceci n'est pas tout à fait exact. Mgr de Laval, il est vrai, pardonna et ne voulut faire aucune réclamation contre la succession du gouverneur défunt. Mais il n'en fut pas de même pour MM. Bourdon et de Villeray. A leur retour au pays, ils firent saisir les effets du défunt gouverneur dans le but d'être remboursés des frais du voyage forcé qu'ils avaient fait en France. Afin d'éviter le scandale, M. de Tracy fit consentir les deux conseillers à accepter douze cents livres chacun des deniers de
(1) Cours d'histoire du Canada, tome 2e, p. 34.
la succession de M. de Mézy à condition qu'ils abandonneraient leurs procédures.
Tout ceci est longuement expliqué dans un acte du notaire Becquet qui a échappé à f attention de nos historiens (i).
LE CAS DE ROBERT HACHE
Les Français devaient user de beaucoup de ménagements pour garder l'amitié des Sauvages. Ceux-ci ne comprenaient pas la justice à notre manière et avaient, évidemment, beaucoup d'objections à se soumettre aux lois criminelles françaises.
En 1664, un Sauvage du nom de Robert Hache ayant commis un attentat criminel sur la personne de Marthe Hubert, femme du nommé Lafontaine, habitant de l'île d'Orléans, fut constitué prisonnier. Il réussit à s'évader de la prison de Québec après quelques jours de captivité.
Il s'agissait de faire comprendre aux Sauvages qu'ils étaient passibles des mêmes peines que les Français pour les offenses criminelles.
Le Conseil Souverain décida de convoquer devant lui les différents chefs sauvages
(1) Cet acte a été publié dans le Rapport de Varchiviste de la province de Québec pour 1921-1922, p. 99.
qui se trouvaient à Québec. Le 21 avril 1664, Noël TekSerimat, chef des Algonquins de Québec, Kaetmagnechis, chef des Sauvages de Tadoussac, Mangouche, chef des Sauvages Nepissiriniens, GahykSau, chef des Sauvages Iro-
quets, NauchSapeSith, chef des ,
et Jean-Baptiste Pipouikih, capitaine abnaquois, se rendirent au château Saint-Louis, où siégeait le Conseil Souverain.
Le gouverneur de Mézy, Mgr de Laval et MM. de Villeray, Damours, Juchereau de la Ferté et Le Gardeur de Tilly étaient présents. Le Père Druillettes et Nicolas Marsollet servirent d'interprètes.
Marsollet exposa aux chefs sauvages que Robert Hache, pour le crime dont il s'était rendu coupable, avait mérité d'être pendu et étranglé.
Alors Noël TekSerimat, chef des Algonquins de Québec, parlant au nom des autres chefs, répondit que les différentes nations sauvages s'étaient toujours maintenues dans l'amitié des Français, qu'il était vrai que leurs jeunes gens ne s'étaient pas toujours bien comportés mais que la jeunesse française leur avait, dans bien des rencontres, donné le mauvais exemple. Il ajouta qu'on leur avait toujours donné à entendre que le meurtre devait être puni de mort, mais qu'on ne leur avait pas expliqué que le viol entraînait la même punition. D'après lui et ses amis, pour cette raison.
on ne devait pas être trop sévère pour Robert Hache, qui prétendait même être innocent du crime dont on l'accusait.
Après une longue discussion, il fut décidé que pour cette fois le Conseil Souverain pardonnerait à Robert Hache. Seulement on réservait à la femme Lafontaine les intérêts civils qu'elle pourrait réclamer du dit Sauvage.
Et pour empêcher à l'avenir de tels désordres, le Conseil Souverain, du consentement unanime de tous les chefs sauvages présents, ordonna que les Sauvages subiraient les peines portées par les lois et ordonnances de France pour les crimes de meurtre et de rapt.
Les chefs sauvages demandèrent que la décision que venait de prendre le Conseil Souverain fut rédigé par écrit " afin qu'elle demeurât à leur postérité. "
Le Journal des Jésuites, à la date du ler février 1664, parle du crime commis par le sauvage Hache et insinue que les Français en étaient responsables jusqu'à un certain point puisqu'ils fournissaient de la boisson aux Sauvages malgré les strictes défenses qui îeur en avaient été faites.
Il ne faut pas confondre le sauvage Robert Hache avec le donné Robert Hache, à ,^_ l'emploi des Jésuites, qui était un excellent su-
LE SUISSE JEAN TERME
Les Suisses Pierre et François Miville qui vinrent s'établir dans la Nouvelle-France un peu avant 1649, attirèrent ici quelques-uns de leurs compatriotes. En 1665, M. de Tracy donnait aux frères Miville et à cinq autres Suisses une concession de vingt et un arpents de front sur quarante arpents de profondeur au lieu nommé la Grande-Anse. Cette conces sion devait porter le nom de Canton des Suisses Frihourgeois. Cet essai de colonisation ne réussit pas.
Il semble qu'à peu près vers le même temps quelques autres Suisses s'établirent sur l'île d'Orléans. Dès 1663, on voit parmi les habitants de rîle les Suisses Rutac et Jean Terme. tlM
Ce dernier eut une fin tragique.
Jean Terme, originaire du canton de Solaire, s'était fait concéder une terre de trois arpents de front dans la seigneurie d'Argentenay. Célibataire, il habitait avec un de ses voisins, Jacques Delaunay.
Dans la même seigneurie d'Argentenay, Jean Serreau de Saint-Aubin et Marguerite Boileau, sa femme, tous deux originaires du Poitou, défrichaient aussi une terre. La femme, un peu coquette, faisait trop belle façon à Jean Terme. Le mari avait plusieurs fois averti le Suisse de ne plus faire la cour à sa fem-
me. Terme, pour son malheur, ne tint aucun compte des plaintes du mari offensé.
Le 25 juillet 1665, Serreau de Saint-Aubin, rencontrant sur la grève d'Argentenay sa femme au bras du Suisse Terme, ne put retenir sa colère. Saisissant un bâton qui se trouvait à sa portée, il en frappa le Suisse avec une telle force qu'il le tua sur le coup.
On ne doit pas se faire justice soi-même et Tancienne loi française était très sévère sur ce point. Serreau de Saint-Aubin, effrayé par les conséquences que pourrait avoir son inst2:nt d'emportement, prit la fuite et réussit à s'embarquer pour la France.
Là-bas, Serreau de Saint-Aubin avait certaines influences, puisqu'il obtint son pardon avant même que les autorités judiciaires de la Nouvelle-France fussent informées qu'il était rendu en France.
Les lettres de grâce obtenues par Serreau de Saint-Aubin, signées par Louis XIV au mois de février î666, disaient:
" Savoir faisons que voulant préférer miséricorde à rigueur de justice, attendu même qu'en tout autre cas le dit suppliant s'est toujours bien et honnêtement comporté sans avoir commis aucun acte digne de repréhension, nous avons au dit suppliant, quitté, remis, pardonné, éteint et aboli et de nos grâces spéciales et autorités royales, quittons, remettons et pardonnons, éteignons et abolissons par ces pré-
sentes signées de notre main, les dits faits et cas ainsi qu'ils sont ci-dessus exposés avec toute peine, amende et offense corporelle, criminelle et civile, de quoi à raison de ce, il pouvait être encouru envers nous et justice, mettant au néant tous apparaux de ban, banissement, défaut, sentence, jugement, qui s'en pourrait être ensuivis, et de notre plus ample grâce l'avons remis et restitué, remettons et restituons en la bonne famé et renommée au pays, en ses biens non confisqués, satisfaction préalable faite à partie civile si fait n'a été et y échet, imposant sur ce silence perpétuel à notre procureur général et substitut présent et à venir et à tous autres. "
Le roi de France donnait en même temps mandement au Conseil Souverain de Québec d'enregistrer le contenu des lettres de grâces données à Serreau de Saint-Aubin et de l'en '•' faire jouir et user pleinement, paisiblement et perpétuellement. "
Serreau de Saint-Aubin revint dans la Nouvelle-France à l'été ou à l'automne de 1666.
Le 10 janvier 1667, il se présentait devant le Conseil Souverain, et, à genoux et ayant en mains les lettres de grâce obtenues du roi de France, il lui demandait d'en donner lecture et publication.
Les membres du Conseil, un peu surpris et sans doute froissés de constater que la cour de France avait accordé ces lettres de grâce
sur le simple témoignage de Tintéressé, se rendirent à sa demande mais ordonnèrent à leurs officiers de justice de continuer quand même l'information commencée contre Serreau de Saint-Aubin.
Un mois plus tard, le 14 février 1667, ^^ Conseil Souverain ordonnait l'enregistrement des lettres de grâce. Il condamnait néanmoins Serreau de Saint-Aubin à donner '' par forme d'aumône dix livres à l'Hôtel-Dieu de Québec et dix livres entre les mains d'un prêtre pour être icelles dix livres employées à dire des messes pour le repos de l'âme de Jean Terme. "
Le nommé Jean Serreau de Saint-Aubin n'était pas au bout de ses traverses. Il s'était établi dans le fief d'Argentenay sans acte de concession du seigneur. Le 2 avril 1667, le lieutenant civil de Québec, à la demande de madame d'Ailleboust, seigneuresse d'Argentenay, le condamnait à déguerpir de la terre qu'il occupait depuis cinq ans. Il appela de cette sentence au Conseil Souverain et, le 28 avril 1667, celui-ci confirmait le jugement du lieutenant civil de Québec. Comme Serreau de Saint-Aubin avait blasphémé le saint nom de Dieu en .présence de madame d'Ailleboust, il fut en ouitre condamné en cinq sols d'amende applica- 'bles aux pauvres de l'Hôtel-Dieu.
Ce Serreau de Saint-Aubin, évidemment, n'était pas, comme on devait le dire familièrement quelques années plus tard, du métal dont
on faisait les croix de Saint-Louis, puisque à peu près vers le même temps il était accusé d'avoir '' baillé " ou traité des boissons enivrantes aux Sauvages.
Serreau de Saint-Aubin ne semble pas avoir laissé de descendants parmi nous. Ce n'était peut-être pas une grosse perte.
L'EMBUSCADE DU FORT SAINTE- ANNE EN
Au printemps de 1666, M. de Tracy, voulant empêcher les incursions des Iroquois sur la colonie, ordonnait la construction d'un fort sur. une île, à l'entrée du lac Champlain. Ce fort fut construit par des soldats du régiment de Carignan, sous la direction de M. de La Motte, capitaine au même régiment. Cet officier commanda ensuite la petite garnison qui fut laissée dans le fort Sainte-Anne.
Avec le temps, l'île prit le nom d'île La Motte, en souvenir du brave capitaine de Carignan.
Un triste événement jeta le deuil dans la garnison du fort Sainte-Anne avant même qu'il fut entièrement terminé. Au commencement de juillet 1666, quelques officiers et soldats, voulant se donner le plaisir de la chasse, se transportèrent en canot sur la terre ferme,
dans les environs de la rivière aujourd'hui connue sous le nom de rivière Chazy. A peine avaient-ils mis pied à terre qu'ils furent attaqués par un certain nombre d'Agniers cachés dans la foret. Pris par surprise, les Français ne purent se défendre. Les uns furent tués, les autres faits prisonniers.
Combien de Français furent tués dans cette triste aventure? Combien tombèrent entre les mains des Agniers? Il est difficile de répondre avec exactitude à ces deux questions car les relations contemporaines sont aussi confuses que contradictoires. Il faut avouer que les historiens qui ont parlé du guet-apens de juillet 1666 n'ont guère cherché à approfondir ce point.
Quelques citations feront voir les contradictions entre les différentes relations:
Le Journal des Jésuites, à la date du 20 juillet 1666, dit:
** Le 20, nouvelle arrive des forts, de la bâtisse du fort Ste-Anne, dans le lac Champellain, dans une isle à 4 lieues de l'embouchure, et en même temps de la mort de Mons. de Chasy tué par les Anniés avec deux autres, 4 pris prisonniers entr'autres Mr de Leroles, cousin de Mons. de Tracy. Ensuite de quoi l'ambassade du P. Bechefer est arrêté; tous les OnneiSt redescendent à Québec. "
La Relation des Jésuites, année 1665- 1666, dit à son tour:
" Mais à peine les ambassadeurs
furent-ils éloignés de deux ou trois journées de Québec, qu'on apprit que quelques Français du fort de Sainte-Anne, étant allés à la chasse, avaient été surpris par les Agniehronnons et que le sieur de Traversy, capitaine au régiment de Carignan, et le sieur de Chusy (Chazy), en avaient été tués, et quelques volontaires faits prisonniers. "
Dans un mémoire de M. Talon à MM. de Tracy et Courcelles, du ler septembre 1666, il est dit:
" Que de trop fréquentes expériences veulent qu'on demeure persuadé que les paix faites avec ces infidèles se rompent à la première occasion qui se présente à eux d'en tirer quelqu'avantage sur les Français. La mort de MM. de Chazy et Traversy et celles des sieurs Chamot et Morin en rendent un témoignage aussi funeste que récent, puisqu'ils ont été attaqués et tués dans le temps qu'il y avait des ambassadeurs à Québec de la nation d'Onneyout traitant pour celle des Agnez. "
M. de Tracy qui, pourtant, aurait dû être bien informé puisque M. de Chazy était son neveu et M. de Lerolle son cousin, écrivait aux commissaires d'Albany le 22 juillet 1667 que les Agniers avaient assassiné sept de ses jeunes gens parmi lesquels quatre gentilshommes.
Le voyageur Perrot, dans ses Mémoires publiés par le Père Tailhan, écrit :
" Les Aniez avaient de nos prisonniers chez eux, entr'autres M. de Noyrolle, neveu de M. de Tracy. M. de Chasy, son cousin, fut tué au nord du fort de Lamotte. M. de Tracy fit commander Tété suivant un parti de trois cents hommes Français et Algonquins qui rencontrèrent le Bâtard Flamand ayant avec lui M.* de Noyrolle et trois autres Français, dont il y en avait un de blessé au talon que M. de Courcelles recommanda en partant au sieur Corlard. "
M. de la Potherie, dans son Histoire de r Amérique Septentrionale, écrit:
*' Certains guerriers (iroquois) rencontrèrent à la chasse Mrs de Chasy, de Lerole, de Montagni, dont les deux premiers étaient parents de M. de Tracy. Agariata tua Mrs de Chasy et de Montagni, quelques autres Français et emmenèrent M. de Lérole. "
Le Père de Charlevoix, qui écrivait plusieurs années après Tévénement mais qui est généralement bien informé, dit à son tour:
" Le canton d'Onneyouth fut allarmé de ces préparatifs, et envoya des députés à Québec pour détourner Torage, qui le menaçait. Il parait même par quelques mémoires que ces députés avaient un plein pouvoir pour agir au nom des Agniers; mais ceux-ci avaient encore des partis en campagne, et Tun de ces partis
surprit et tua trois officiers, MM. de Chasy, Chamat et Morin, dont le premier était neveu de M. de Tracy "
L'abbé Faillon, dans son Histoire de la colonie française, dit de l'affaire du fort Sainte-Anne :
'' Bien plus, le mois suivant, lorsqu'on venait de terminer la construction du Fort Sainte-Anne dans une île du lac Champlain, quelques Français de ce poste, étant allés à la chasse, tombèrent dans une embuscade de sauvages Agniers qui en prirent quatre, du nombre desquels était M. de Rôles, cousin de M. de Tracy, et en tuèrent trois: M. de Chasy, M. de Traversy, capitaine au régiment de Carignan, et un autre. "
M. Benjamin Suite, dans Le régiment de Carignan, écrit:
" En juin 1666, furent tués près du fort Sainte-Anne, au lac Champlain, Chasy, Chamat, Morin, Montagny; ce dernier devait être le surnom de Jean Laumonier, sieur de Traversy, capitaine au régiment de Carignan. "
Quelle opinion devons-nous adopter dans ce faisceau contradictoire?
M. Jacques Viger, qui a eu sous les yeux presque toutes les citations données ici, en tire les conclusions suivantes:
1° Que le parti français se composait de sept personnes.
2° Que des quatre officiers, deux furent tiiés, MM. de Chazy et Traversy, et deux faits prisonniers, MM. de Lerolle et de Montagny.
3° Que des trois soldats qui accompagnaient les officiers, deux furent tués, les sieurs Chamot et Morin.
4° Que MM. de Lerolle et de Montagny et le soldat prisonnier dont on ne sait pas le nom furent remis aux Français peu après par le Bâtard Flamand.
Quant à M. de Lerolle fait prisonnier par les Ajsrniers il se nommait Louis Châtelain de Lerolle. Deux actes du notaire Gilles Ra.s^eot, Tun du 6 octobre 1667 et l'autre du 22 novembre 1667, nous donnent ses noms et prénoms, M. de Lerolle retourna en France avec son cousin, M. de Tracy.
Aux Archives de la province de Québec, on conserve deux pièces intéressantes au sujet de MM. de Chazv et de Traversy. Ce sont les inventaires des effets laissés par ces deux officiers de CarigTian dressés, tous deux, par le notaire Becquet, le 22 juillet t666.
LES GRANDS VOYERS DE 1667 A
Ce qu'était le grand voyer
Le grand voyer, sous le régime français, était chargé de la construction et de la réfection des routes. C'est lui qui déterminait les alignements de ces mêmes routes après avoir entendu et pris Tavis des intéressés. Dans les villes, le grand voyer donnait l'alignement des maisons, voyait à la réfection des pavés, à l'apposition des gouttières, des auvents et des enseignes, etc. Il avait le droit de faire démolir les maisons construites en contravention des lois ou qui pouvaient être un danger pour la vie des passants.
Quand une route était nécessaire dans une paroisse, le grand voyer se rendait sur les lieux, entendait les intéressés, puis dressait procès-verbal ou ordonnance. Les travaux ordonnés par le grand voyer se faisaient par corvées. Le grand voyer s'occupait aussi de la construction et de la réparation des ponts. Il procédait de la même façon que pour les chemins. On prenait généralement le bois pour les ponts sur le domaine du roi ou encore sur celui du seigneur.
En France, sous l'ancien régime, les corvées devinrent des charges très onéreuses pour les paysans. Ici, les autorités de la colonie et
les seigneurs n'abusèrent pas des corvées. Nos anciennes archives judiciaires contiennent très peu de pièces sur les corvées. Cest bien là la meilleure preuve que nos habitants n'eurent pas à se plaindre sur ce point. Avec leurs dispositions ataviques pour les procès, ils auraient certainement porté leur cause devant le Conseil Souverain si on les avait molestés.
En général, les grands voyers n'eurent pas besoin d^avoir recours au gouverneur ni à l'intendant pour faire exécuter leurs procèsverbaux. Les habitants se prêtaient d'assez bonne grâce à l'établissement des routes et à leur réparation.
Grands voyers de la Nouvelle-France
1° René Robineaii de Bécancoiir, baron de Portneuf — Le premier grand voyer de la Nouvelle-France fut René Robineau de Bécancour. Ses lettres de provisions lui furent données par la Compagnie des Indes Occidentales, le 29 mars 1667. Elles furent enregistrées par le Conseil Souverain le 21 aoiit î668.
René Robineau de Bécancour, baron de Portneuf, décéda à Québec le 12 décembre
2° Pierre Robineau de Bécancour, baron de Portneuf — Le 24 mai 1689, le roi de France accordait à Pierre Robineau de Bécancour des lettres de provisions pour exercer la char-
ge de grand voyer de la Nouvelle-France, " en l'absence et en survivance du sieur de Bécancour, son père. " Ces lettres de provisions furent enregistrées par ordre du Conseil Souverain, le 13 février 1690.
Pierre Robineau de Bécancour, baron de Portneuf, décéda à Bécancour le 14 juin 1729.
3° Jean-Eustache Lanoullier de Boisclerc — Le 10 avril 1731, le roi de France accordait à M. Lanoullier de Boisclerc des lettres de provisions pour remplacer le sieur de Bécancour, décédé, comme grand voyer de la Nouvelle- France. Les lettres de provisions de M. Lanoullier de Boisclerc furent enregistrées au Conseil Supérieur le 20 août 1731. Il exerça sa charge pendant près de vingt ans avec beaucoup d'efficacité. M. Lanoullier de Boisclerc décéda à Québec le 25 novembre 1750.
4° Louis fleury de la Gorgendière — Le 27 novembre 1750, l'intendant Bigot accordait une commission au sieur de la Gorgendière pour exercer la charge de grand voyer, vacante par la mort de M. Lanoullier de Boisclerc, " sous le bon plaisir de Sa Majesté et jusques à ce qu'il lui plût d'y pourvoir. " M. Fleury de la Gorgendière ne reçut pas de lettres de provisions du roi.
Louis Fleury de la Gorgendière agit comme grand voyer jusqu'au mois de septembre
5° Ignace-François-Pierre Martin de IJno — Le 2j septembre 1752, l'intendant Bigot proposait au ministre d'accorder au sieur Martin de Lino la place de grand voyer qui avait été donnée au sieur Louis Fleury de la Gorgendière " reconnu incapable. " Il ne paraît pas que M. Martin de Lino reçut de lettres de provisions du roi. Il fut nommé par simple commission de l'intendant Bigot. Cette commission n*a pas été conservée. Le premier procès-verbal de M. Martin de Lino est du 2 octobre
M. Martin de Lino fut le dernier grand voyer de la Nouvelle-France. Après la Conquête, il se retira à Blois où on perd ses traces après 1769.
Grands voyers de la province de Québec
1° François Picoté de Bellestre — Sous le régime anglais, le gouverneur Murray divisa la province de Québec en trois districts pour les fins de la voirie, Québec, Montréal et Trois- Rivières. Chaque district eut son grand voyer indépendant nommé par le gouverneur et resl)onsable à lui seul. Cependant, en 1775, le gouverneur Dorchester, sans doute pour récompenser les Canadiens français de leur belle conduite pendant l'invasion américaine, décida de rétablir la charge de grand voyer pour toute la Province. C'est François Picoté de Bellestre,
le défenseur du fort Saint-Jean, qui fut nommé à cette charge. Sa commission est en date du 1er mai 1776. Elle dit: '' constitute and appoint him the said Francis Picoté de Bellestre to be grand voyer and surveyor of the highways and streets of in and for the said province of Québec. "
2^ Charles-hoilis Tarïen de Lanatidière — C'est le célèbre chevalier de Lanaudière, aide de camp et favori du gouverneur Dorchester, qui remplaça l'honorable M. Picoté de Bellestre comme grand voyer de la province de Québec. Sa commission, malheureusement, n'a pas été conservée. Il dut être nommé à la mort de M. Picoté de Bellestre, en 1793 (?). Quoiqu'il en soit, M. de Lanaudière recevait comme grand voyer un salaire de cinq cents louis par année. Le voyageur Lambert nous apprend que pour ses cinq cents louis M. de Lanaudière faisait, une fois par année, une tournée d'inspection des chemins de la Province. M. de Lanaudière ne prit pas même cette peine. On lui avait donné une sinécure et il se contenta, jusqu'à sa mort, de retirer son salaire, laissant toute la besogne aux grands voyers des trois districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières.
L'honorable M. de Lanaudière décéda à Québec le 2 octobre 181 1.
3° François Baby — M. de Lanaudière fut remplacé par l'honorable François Baby. Nous
lisons dans la Gazette de Québec du lo octobre i8i I : '' Office du secrétaire de la province, Québec, le 9 octobre 181 1 : Il a plii à Son Excellence le gouverneur de faire la nomination suivante: l'honorable Francis Baby, écuyer, pour être grand voyer du Bas-Canada, à la place de Thonorable Charles de Lanaudière, décédé. "
M. Baby décéda à Québec le 9 octobre 1820, à l'âge respectable de 87 ans. Comme MM. Picoté de Bellestre et de Lanaudière, M. Baby s'était contenté de retirer son salaire. Aussi, à sa mort, on décida d'abolir cette sinécure. Il fut donc le dernier grand voyer de la i;rovince de Québec.
Grands voyers du district de Québec
1° François-Joseph Cuçjnet — François- Joseph Cugnet fut le premier grand voyer du district de Québec. Il fut nommé par le gouverneur Murray, le 20 novembre 1765. Il fut moins de trois ans en office.
2* Joseph-Gaspard Chaussegros de Léry — M. Cugnet fut remplacé par Joseph-Gaspard Chaussegros de Léry. La commission de ce dernier fut signée par le gouverneur Carieton le 24 février 1768. Elle dit: *' in the room of Francis Joseph Cugnet, gentleman, who hath quitted the saîd office. " Toute la besogne
de M. de Léry avait été faite par son député, M. Jean-Baptiste Magnan, qui décéda en 1782.
3° Jean Renaud — M. de Léry eut pour successeur Jean Renaud. Le gouverneur Haldimand disait dans sa lettre de nomination du 10 décembre 1782: "The death of Mr. Magnan, deputy grand voyer, giving me an opportunity to testify my sensé of your ^ood conduct during the blockade of Québec in the winter 1775 and 1776, I hâve appointed you voyer of the district of Québec with a salary of 100 sterling per annum. "
M. Renaud décéda à Québec le 19 mars
4° Gahriel-Ehêar Taschereau — Le 18 mars 1794, le gouverneur Dorchester donnait une commission à Gabriel-Elzéar Taschereau pour exercer la charge de ^rand voyer du district de Québec à la place de John ou Jean Renaud, décédé.
L'honorable Gabriel-Elzéar Taschereau décéda à Québec le 18 septembre 180Q. La Galette de Québec disait, au lendemain de sa mort: "Comme g-rand-vover, il contribua beaucoup au progrès de la Province. MM. Jean- Thomas Taschereau et Michel Berthelot (3 mars 1809) l'avaient tour à tour aidé dans sa tâche. "
5° Pierre Marcoux — C'est Pierre Marcoux qui succéda à l'honorable Gabriel-Elzéar
Taschereau comme grand voyer du district de Québec. Il fut nommé par commission du gouverneur sir James-Henry Craig en date du 19 septembre 1809. M. Marcoux décéda moins de trois mois après sa nomination.
6° Jcan-Baptistc d'Estmiaiwille — Sir James-Henry Craig nomma, par commission du 6 décembre 1809, Jean-Baptiste d'Estimauville pour remplacer Pierre Marcoux. Celui-ci eut deux députés grands voyers pour l'aider dans sa tâche, d'abord son frère le chevalier d'Estimauville, du 29 septembre 181 2 au 1er octobre 1817, puis son fils, Jean-Baptiste- Philippe d'Estimauville, du ler octobre 181 7 au 2 juin 1821, et enfin, encore le chevalier d'Estimauville, du 2 juin 182 1 à sa disparition.
7° Thomas-Pierre-Jacques Taschereau — Le septième grand voyer du district de Québec fut rhonorable Thomas-Pierre-Jacques Taschereau, fils de l'honorable Gabriel-Elzéar Taschereau qui avait exercé la même charge de 1794 à 1809. Il fut nommé par commission du gouverneur Dalhousie du 25 mai 1823.
M. Taschereau décéda à Québec le 8 octobre 1826.
8° Edmund-William-Romer Antrobus — A la mort de l'honorable Thomas-Pierre-Jacques Taschereau, Edmund-William-Romer Antrobus, qui cumulait les charges d'aide de camp du gouverneur et de grand voyer du district
des Trois-Rivières, fut promu grand voyer du district de Québec (i). Sa commission est en date du ii novembre 1826. Il fut le dernier grand voyer du district de Québec.
Grands voyer s du district de Montréal
1° René-Ovide Hertel de Rouville — Le premier grand voyer du district de Montréal fut le fameux René-Ovide Hertel de Rouville qui mourut juge le 12 août 1793. Il fut nommé par commission du gouverneur Murray le 20 novembre 1765.
2° Saint-Georges Dupré — En 1775, M.
Hertel de Rouville fut nommé " gardien de la paix et commissaire '' pour le district de Montréal. Cette nomination judiciaire lui fit abandonner sa charge de grand voyer du district de Montréal. Il semble que M. Picoté de Bellestre, grand voyer pour toute la Province, s'occupa alors plus particulièrement du district de Montréal. En tout cas, le 10 juillet 1783, le gouverneur Haldimand nommait M. Saint-Georges Dupré '' substitut de M. Picoté de Bellestre
(1) Résolution adoptée par la Chambre d'Assemblée, le 25 février 1836, au sujet de Edmund-WiUiam-Romer Antrobus : "Que le cumul, dans la même personne, des charges de grand voyer du district de Québec et d'aide de camp provincial, est contraire au bien public et incompatible avec l'accomplissement fidèle et efficace des devoirs attachés aux dites charges, et que chacune de ces charges devrait être remplie par une personne différente."
comme voyer du district de Montréal (lui réservant cependant en entier les appointements de cent livres attachés à cet emploi). Il était dit dans la lettre de nomination de M. Saint- Georges Dupré que '' l'âge et les infirmités de M. de Bellestre ne lui permettaient pas de remplir les fonctions de grand voyer avec l'activité et l'exactitude qu'exige cet emploi. "
3° René-Amable Boucher de Boucherville — Le 15 décembre 1785, Henry Hope, lieutenant-gouverneur de la province de Québec, donnait à René-Amable Boucher de Boucherville la charge de grand voyer du district de Montréal.
4° Louis-René Chaussegros de Léry — E*n 1806, M. Boucher de Boucherville, qui se sentait vieillir, ofifrit de résigner sa charge en faveur de son gendre, M. Louis-René Chaussegros de Léry. Celui-ci fut nommé par commission de rhonorable Thomas Dunn, président et administrateur du gouvernement du Bas-Canada, en date du 7 avril 1806.
5** Pierre-Louis Panet — Le 21 décembre 1832, M. Pierre-Louis Panet, grand voyer du district des Trois-Rivières depuis 1826, était promu grand voyer du district de Montréal en remplacement de Thonorable Louis-René Chaussegros de Léry, décédé. M. Panet fut le dernier grand voyer du district de Montréal.
Grands voyers du district des T rois-Rivière s
1° Antoine Lefehvre de Bellefeiiille — M. Lefebvre de Bellefeuille fut le premier grand voyer du district des Trois-Rivières. Il fut nommé par le gouverneur Haldimand en 1782. M. Lefebvre de Bellefeuille fut révoqué en 1793 et s'en alla résider dans sa seigneurie de Saint-Eustache où il mourut le 8 juin 181 6.
2° John Antrobus — Le successeur de M. Lefebvre de Bellefeuille comme grand voyer du district des Trois-Rivières fut John Antrobus. Il fut nommé par commission de sir Alured Clarke, le 11 juin 1793.
3° Bdmund-William-Romer Antrobus — Il remplaça son père, John Antrobus, par commission de l'honorable James Monk, président et administrateur du Bac-Canada, du 28 janvier 1820.
4° — Aiigust us-David Bostwick — Le 17 avril 1822, le comte de Dalhousie donnait une commission à Augustus-David Bostwick pour exercer la charge de grand voyer dans le district des Trois-Rivières pendant l'absence de Edmund-William-Romer Antrobus.
5° Pierre-Louis Panet — Le 22 novembre 1826, Pierre-Louis Panet, remplaçait Edmund-William-Romer Antrobus comme grand voyer du district des Trois-Rivières.
6° Hughes Hcney — Le y décembre 1832, Hughes Heney succédait à Pierre-Louis Panet comme grand voyer du district des Trois-Rivières. Il fut le dernier grand voyer de ce district.
LES DEUX FIEFS DE BECANCOUR
Il y a eu deux fiefs ou seigneuries de Bécancour dans la Nouvelle-France, l'un à quelques arpents de Québec, sur la route ou chemin dit la Grande-Allée, et Tautre dans la région des Trois-Rivières. Ce dernier fief est aujourd'hui compris dans la paroisse de Bécancour. Ce même nom pour deux fiefs différents a trompé plusieurs de nos historiens.
Essayons de démêler la vérité à ce sujet.
Le 26 février 1657, La Compagnie de la Nouvelle-France accordait à Pierre Robineau, grand voyer de la Nouvelle-France, dix arpents de terre de profondeur sur un arpent de large sur le chemin du grand Cap-Rouge, près de Québec. L'acte de concession disait :
" La Compagnie de la Nouvelle-France désirant reconnaître les bons services qu'elle a reçus de M. Robineau, Tun des anciens directeurs de la dite compagnie, en la personne du sieur René Robineau, son fils, chevalier de l'ordre du roy, grand-voyer en la Nouvelle-
France, Tun des associés, lui a donné et concédé en fief mouvant de Québec, avec moyenne et basse justice, suivant la coutume de la ville, prévôté et vicomte de Paris, dix arpents de terre de profondeur, sur un de large, lequel s'appellera le fief de Bécancour, size sur le chemin du grand Cap-Rouge, qui était cy-devant des terres de la ferme appartenante à la dite compagnie, lesquels dix arpents sont chargés de bois revenus depuis qu'ils sont deiïrichés" (i).
M. Robineau, pendant les dix-huit ans qu'il garda le petit fief de Bécancour, n'y fit aucun défrichement. Le seul profit que lui rapporta ce domaine fut de lui donner un nom. En effet, à partir de 1657, il est plutôt désigné sous le nom de Robineau de Bécancour.
Le 16 novembre 1675, M. Robineau de Bécancour qui, le 7 juillet 1671, avait reçu en cadeau de son beau-père, Jacques Leneuf de la Poterie, la seigneurie de Portneuf et habitait ce superbe domaine depuis 1673, vendait son fief de Bécancour à Louis Rouer de Villeray, premier conseiller au Conseil Souverain. L'acte de vente le décrit ainsi:
''Un arpent de terre de front sur la route ou chemin dit la Grande Allée, sur dix de profondeur, avec le droit de fief, justice et sei-
(1) Pièces et documents relatifs à la tenure seigneuriale, p. 145.
gneurie, borné par devant sur la Grande-Allée, par derrière le fleuve St-Laurent, d'un costé les représentants de feu damelle Marie Marg. Le Gardeur, femme du feu Paul Godefroy, d'autre le d. sieur de V'illeray comme ayant acquis des représentants de feu Messire Jean de Lauzon, vivant grand sénéchal de la Nouvelle- France. "
Cette vente était faite à la charge des droits et devoirs portés par le titre de concession et moyennant la somme de six cents livres (i).
Le titre de la concession accordée à M. Robineau disait bien que le fief serait connu sous le nom de Bécancour, mais M. Rouer de Villeray laissa tomber cette désignation petit à petit.
Le i6 avril 1647, ^^ Compagnie de la Nouvelle-France concédait à Pierre LeGardeur de Repentigny " Testendu et consistance des terres scituées en la Nouvelle-France sur le fleuve Saint-Laurent du costé du sud vis-à-vis les Trois-Rivières à prendre entre la Petite Rivière d'un costé et la Rivière Puante à présent dite la Rivière St-Michel, d'autre costé, voisinant du costé de la dite Petite Rivière les terres cy-devant concédées au sieur Godefroy, et du costé de la Rivière Saint-Michel celles concédées au sieur Leneuf, la dite largeur sur
(1) Acte de Romain Becquet, 16 novembre 1675.
le fleuve sur pareille profondeur dans les terres, et compris en la dite profondeur le lac qui se rencontre en icelle appelé le lac Saint-Paul." Cette concession était faite en toute propriété, justice et seigneurie (i).
Un mois plus tard, le 15 mai 1647, 1^ Compagnie de la Nouvelle-France ajoutait à cette concession '* certaines isletes adjacentes à la terre et faisant partie d'icelle n'en estant séparés que lorsque les eaux sont débordées" (2).
M. Le Gardeur de Repentigny mourut en mer, en juillet 1648, avant même de prendre possession de sa seigneurie.
C'est son fils, Charles-Pierre Le Gardeur de Villiers, qui hérita de cette seigneurie qui porta d'abord le nom de fief de la rivière Puante puis celui de fief de Villiers.
M. Le Gardeur de Villiers décéda aux Trois-Rivières le 23 septembre 1684. Il devait une somme de 2,650 livres à Philippe Gautier de Comporté, prévôt de la Maréchaussée. Celui-ci, pour être payé de sa créance, quelques semaines avant la mort de Le Gardeur, fit vendre le fief de la rivière Puante ou de Villiers par autorité de justice. Pierre Robineau de Bécancour, qui devait devenir un peu plus tard deuxième baron de Portneuf et grand voyer de
(1) Pièces et documents relatifs à la tenure seigneuriale, p. 361.
(2) Idem, p. 363.
la Nouvelle-France, avait épousé Marie-Charlotte Le Gardeur de Villiers, fille de M. Le Gardeur de Villiers. Comme il avait certains droits à faire valoir sur le fief de la rivière Puante ou de \^illiers du chef de sa femme, il se décida à Tacheter. Le 14 novembre 1684, i^ en devenait le propriétaire moyennant une somme de 1500 livres payable en deux versements (i).
Pierre Robineau de Bécancour s'établit aussitôt dans la seigneurie de la rivière Puante ou de Villiers qui prit dès lors le nom de seigneurie de Bécancour qu'elle a conservé jusqu'à nos jours.
A la mort de son père en 1699, Pierre Robineau de Bécancour hérita de son titre de baron et de sa seigneurie de Portneuf mais il continua à habiter Bécancour jusqu'à son décès arrivé le 14 juin 1729.
Pierre Robineau, deuxième baron de Portneuf, qu'on a aussi erronément appelé baron de Bécancour, eut l'honneur, en 1721, de recevoir le Père Jésuite de Charlevoix dans son manoir de Bécancour. Le célèbre historien fait un récit piquant de son voyage à Bécancour:
" Je partis, dit-il, de la Pointe-aux-Trembles, le 4 mars 1721, avec un cheval borgne
(1) Acte de François Genaple, 14 novembre 1684.
que je changeai ensuite contre un boiteux, et celui-ci contre un poussif. Avec ces trois relais, je fis dix-sept lieues en sept ou huit heures, et j'arrivai de très bonne heure chez le baron de Bécancourt, grand-voyer de la Nouvelle-France, lequel ne voulut jamais me permettre d'aller plus loin. D'ailleurs, ce gentilhomme a sur ses terres un village d'Abénaquis, gouverné pour le spirituel par un Jésuite, que j'étais bien aise de saluer en passant. Le baron demeure à l'entrée d'une petite rivière qui vient du sud, qui coule toute entière dans son domaine et qui porte son nom. La vie que mène M. de Bécancourt dans son désert rappelle assez naturellement le souvenir de ces anciens patriarches, qui ne dédaignaient point de partager avec leurs domestiques le travail de la campagne, il vit aussi sobrement qu'eux. Le profit qu'il peut faire de sa traite avec les Sauvages, ses voisins, vaut bien les redevances qu'il pourrait tirer des habitants à qui il aurait partagé ses terres. Avec le temps il ne tiendra qu'à lui d'avoir des vassaux " (i).
En résumé Pierre Robineau (plus tard premier baron de Portneuf ) a pris son nom de Bécancour du petit fief qui lui fut concédé sur la Grande- Allée à Québec le 26 février 1657, et son fils, Pierre Robineau de Bécancour (plus tard deuxième baron de Portneuf), a, à son
(1) Histoire de la Nouvelle-France.
tour, donné son nom de Bécancour au fief et seigneurie de la rivière Puante ou de Villiers. On a prétendu que ce nom de Bécancour était d'origine sauvage. Nous croyons plutôt qu'il fut emprunté à un fief ou à une terre que les Robineau possédaient en France.
LES MARIAGES DANS LA NOUVELLE- FRANCE
Dès 1668, le roi de France écrivait à Mgr de Laval d'engager les garçons à se marier à dix-huit ans et les filles à seize.
L'année suivante, le roi accordait une somme annuelle de 3000 livres afin d'aider les jeunes colons à entrer en ménage.
Par l'arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 12 avril 1670, tous les garçons et filles de la Nouvelle-France qui se mariaient à vingt ans et audessous recevaient, le jour de leurs noces, une somme de vingt livres. C'est ce qu'on appelait le présent du Roi. Le même arrêt ordonnait qu'il serait établi une peine pécuniaire, applicable aux hôpitaux, contre les pères qui ne marieraient point leurs garçons à vingt ans et leurs filles à seize ans.
Le Conseil Souverain en ordonnant Tenregistremcnt de cet arrêt, le 20 octobre 1670,
enjoignait à " tous compagnons volontaires et autres personnes qui ne sont plus en puissance cl'autrui de se marier dans quinze jours après l'arrivée des navires de Tan prochain sous les peines portées au dit arrêt et d'être privés de la liberté de toute sorte de chasse et de pêche et de la traite avec les Sauvages. "
L'année suivante, l'intendant Talon revenait à la charge sur le même sujet.
Le 20 octobre 1671, il signait l'ordonnance suivante:
" Le Conseil ayant dès l'année passée enjoint par son arrêt à tous compagnons volontaires et autres personnes qui sont en âge d'entrer dans le mariage de se marier quinze jours après l'arrivée des navires qui apportent les filles, sous peine d'être privés de la liberté de toute sorte de chasse, pêche et traite avec les Sauvages et, d'ailleurs. Sa Majesté nous ayant ordonné d'employer notre autorité pour qu'il ait une entière et pleine exécution, nous défendons tout de nouveau aux volontaires et à toutes autres personnes non mariées l'usage de la chasse, de la pêche et de la traite avec les Sauvages et même l'entrée dans les bois pour quelque cause et prétention que ce soit. "
Encore en 1700, le roi accordait 3000 livres pour doter soixante filles, à raison de 50 livres chacune.
Un état signé par l'intendant Bochart Champigny nous donne la liste des soixante
couples qui, en 1700, profitèrent de la générosité du roi et reçurent chacun soixante livres pour aider à leur établissement.
C'étaient :
Guillaume Raimbault et Marie-Madeleine Cherlot (mariés à Montréal le 10 novembre 1698).
Jean Rasset et Jeanne Chapeau (mariés à Québec le 21 novembre 1678).
Jacques Rivière et Catherine Ménard (mariés à Boucherville le ler février 1699).
Nicolas Varin dit la Pistole et Marie-Anne Ronceray (mariés à Boucherville le 29 octobre 1697).
Antoine Page et Madeleine Colin (mariés en 1698).
Jean Miel et Marie Garand (mariés à Boucherville le 2y avril 1699).
Jean Georget et Louise Lajeunesse.
Michel Perrin et Marie Pothier.
François Guerdra et Louise Lesieur.
Noël Rouillard et Catherine Couilseau.
Léonard Girault et Marie Couilseau.
Jacques Levesque et Marguerite Lair (mariés à Montréal le 4 décembre 1698).
Gaspard Magnan et Madeleine Marsil (mariés à Laprairie le 9 février 1699).
François Coura ou Courage dit Jolicoeur et Madeleine Joubert (mariés à Montréal le 27 novembre 1698).
Jean Guichard et Marie Gerbault (mariés à Montréal le 23 novembre 1699).
Marin Surprenant (i) et Marguerite Cartier (mariés à Montréal le 2.y avril 1699).
Jacques Briché et Marie Geoffrion (mariés à Montréal le 7 avril 1698).
Louis Aube et Madeleine Lavergne (mariés à Montréal le 'Z'j novembre 1698 (2) ).
Isaac Christie et Suzanne Chartrand (mariés à Repentigny le 2 mars 1699).
François Régnier et Madeleine Renault.
François Becquet et Marie-Jeanne de Poitiers (mariés à Montréal le 23 août 1700).
Jean Grenet et Marie-Hélène Lavergne (mariés à la Rivière-Ouelle le 7 janvier 1698).
Pierre Boutillet et Jacquette Vendendaigne (mariés à Beauport le S octobre 1699).
Joseph Ferland et Madeleine Bally.
Pierre Coutance et Jeanne Cochard (mariés à Québec le 7 décembre 1699).
Jean Beaupoil et Catherine Gladu.
Jean-Baptiste Pison et Françoise Frilleton.
Nicolas Lehoux et Marguerite Dardenne (mariés à Montréal le 15 décembre 1699).
Julien Aubert et Jeanne Laval dit Mulot (mariés à Montréal le 14 janvier 1699).
Claude Dumest ou Dumais et Cécile Dagenais (mariés à Montréal le 9 juin 1698).
(1) Mgr Tanguay lui donne le nom de Supernon.
(2) Mgr Tanguay donne le nom de Aubin au marié.
Pierre Bréban et Mar^ierite Laplace (mariés à Montréal le 15 septembre 1696).
Maurice Noël et Catherine Glory (mariés à la Pointe-aux-Trembles de Montréal le 13 janvier 1699).
Denis Jourdain et Marie-Madeleine Fagot (mariés à Montréal le 6 novembre 1696).
Thomas Letendre et Marie Morin (mariés à Montréal le ler janvier 1699).
Guillaume Tartre et Barbe Achin (mariés à Montréal le 3 octobre 1698).
Pierre Burel et Marie- Anne Feuté (mariés à Varennes le 4 février 1699).
Léonard Lalande et Gabrielle Beaune (mariés à Lachine le 18 novembre 1698).
Pierre Meriault et Geneviève Huot (mariés à Montréal le 25 juillet 1699).
Pierre Cardinal et Marie-Anne Thuillier (mariés à Montréal le 24 novembre 1698).
René Chaulé et Catherine Marcadier (mariés à Varennes le 24 novembre 1698).
Jean de Lasalle et Louise Jousset (mariés à Montréal le 9 décembre 1698).
Antoine Dubois et Louise Plumereau (mariés à Lachine le 17 septembre 1698).
Bernard Kadeville et Marie-Madeleine Dumouchel (mariés à Montréal le 20 novembre 1698).
Pierre Taillefer et Jeanne Huneau (mariés à Montréal le 7 mai 1699).
Jean Pouget et Marthe Brossard (mariés à Montréal le 19 janvier 1699).
Geoffroy Vincelet et Catherine Bresse (mariés à Montréal le 29 novembre 1698).
Jacques Poissan et Marguerite Besset (mariés en 1699).
Bernard Blénier et Jeanne Cherlot (mariés à Montréal le 26 novembre 1698).
Pierre Marcheteau et Marie Pilet (mariés à Montréal le 5 janvier 1699).
Georges Etienne et Françoise Cuvet.
Antoine Rougieu et Catherine Roy (mariés en 1699).
Pierre Roulier et Elisabeth Drouet (mariés à Montréal le 19 mars 1699).
Pierre Benoit et Barbe Bellet.
Bertrand de Bluche et Catherine Edeline (mariés à Boucherville le 27 juillet 1697).
Pierre Maisonneuve et Anne Grenier (mariés à Montréal le 17 novembre 1698).
François Chabot et Marguerite Noël.
Jean Larue et Catherine Garnier.
MARIAGES ENTRE FRANÇAIS ET SAUVAGES
De 1608 à 1667, soit une période de soixante ans, il n'y eut que trois mariages à Québec entre Français et Sauvages.
Le 3 novembre 1644, Martin Prévost, fils de Pierre Prévost et de défunte Charlotte Vien, de la paroisse de Montreuil sur le bois de Vincennes, épousait Marie-Olivier, fille de Roch Manithabehich, sauvage. C'est le Père Barthélémi Vimont qui leur donna la bénédiction nuptiale. Il y eut plusieurs enfants de ce mariage mais cinq seulement se marièrent. Marie-Olivier Manithabehich décéda à Québec le 10 septembre 1665.
Le 26 septembre 1662, Jean Durand, fils de Louis Durand et de Madeleine Malvande, de la paroisse de Deuil, évêché de Xaintes en Saintonge, épousa Catherine Annennontak, fille de Nicolas Arendanki et de Jeanne Otrihoandet, du bourg de Sainte-Madeleine, paroisse de la Conception au pays des Hurons (i).
Jean Durand qui était un coureur des bois mourut probablement au cours d'une de ses courses et sa veuve se remaria avec un autre Français, Jacques Couturier.
^ Le 19 septembre 1666, Laurent Duboct, 'fils de Jacques Duboct et d'Elisabeth Pruneau, de Saint-Maclou de Rouen, épousait Marie- Félix, fille de Joachim Arontio et de Cécile Arenhatsi, de la paroisse de la Conception au pays des Hurons.
(1) Le contrat de mariafife de Jean Durand dit Lafontaine et de Catherine Huronne fut reçu par le notaire Audouart le 2.3 Heptembre 1662.
Marie-Félix Arontio décéda à Montréal le 1er novembre 1680. Elle eut, elle aussi, plusieurs enfants, dont une fut religieuse aux Ursulines de Québec sous le nom de Sainte-Marie-Madeleine.
Le Récit des Ursulines fait beaucoup d'éloges de la Mère Sainte-Marie-Madeleine. Il semble ignorer, toutefois, qu'elle avait du sang sauvage dans les veines. ^' La gaieté française, dit-il, coulait de source chez elle, et sous un extérieur aussi agréable que modeste et composé, elle avait trouvé le secret de s'élever à une haute perfection religieuse, et de rendre la vertu aimable à toutes les personnes qui se trouvaient en rapport avec elle. Elle était studieuse et mettait à profit l'esprit et les talents qu'elle avait reçus du ciel. Dans ses dernières années, elle employait les récréations à enseigner aux jeunes à broder sur soie, or, écorce, et égayait toujours rheiire qui passe par mille traits d'innocente allégresse que la religion autorise et sanctifie. "
Il n'est peut-être pas hors de propos de noter que le célèbre Pierre Boucher de Grosbois avait épousé en premières noces une sauvagesse, Marie Chrétienne. Leur contrat de mariage fut reçu aux Trois-Rivières, le 17 janvier 1649, P^î* Guillaume Audouart, commis au greflPe de la cité trifluvienne. Nous le donnons ici d'après une copie en la possession de M. Montarville de La Bruère:
** Par devant nous Guillaume Audouart, commis au Greffe des Trois-Rivières, soussigné, et en la présence des témoins ci-après nommés :
" Furent présents en leurs personnes Pierre Boucher, natif de Mortagne au Perche, bourgeois et habitant de Trois-Rivières, y demeurant, et Marie Crestien, aussi demeurante au dit lieu des Trois-Rivières, lesquelles parties en la présence de Gaspard Boucher et de Nicolle LeMère, père et mère du dit Pierre Boucher, Nicolas Boucher, Etienne de Lafont, Urbain Baudry, Jacques Leneuf, écuier, sieur de la Poterie, et demoiselle Marguerite Le- Gardeur sa femme, Jehan Godefroy, Monsieur Hertel, Thomas Godefroy, sieur de Normanville, tous parens et amis et demeurant aux dîtes Trois-Rivières, tous parens et amis communs des dites parties, ont reconnu et confessent avoir fait et accordé entr'elles les traités et j)romesses de mariage qui en suivent, c'est à savoir, que le dit Pierre Boucher a promis et promet prendre la dite Marie Crestien pour sa femme et légitime épouse, comme elle pareillement promet prendre le dit Pierre Boucher pour son légitime époux, icelui mariage faire et solemniser en la face de notre mère Sainte- Eglise, plus tôt que faire se pourra et qu'il sera avisé et délibéré entr'eux et leurs amis si Dieu et notre dite mère Ste Eglise si consentent et accordent aux droits et biens des dits futurs
époux, dont les Révérends Pères ont promis de donner la somme de deux cents livres pour le dit mariage de la dite Marie Crestien et de plus ont déclaré que les Révérendes Mères Ursulines de Québec sont saisies de la somme de trois cents livres pour la dite Marie Crestien donnée par Madame de Breté, lesquels trois cents livres les Révérends Pères promettent au dit Pierre Boucher lui faire toucher, le mariage accompli, lesquelles sommes ci-dessus mentionnées seront délivrées au dit Pierre Boucher, mari de la dite Crestien, toutes fois et quantes après le mariage accompli avec les biens meubles qui lui peuvent appartenir, qui seront mis en la communauté d'iceux, en conséquence de quoi elle acquérera sur les biens du dit Pierre Boucher et en cas qu'elle survive le dit Pierre Boucher, tous les droits de la Coutume de la ville, prévôté et vicomte de Paris et en cas que le dit Boucher survive la dite Marie Crestien sans avoir enfans procédant du dit mariage, elle lui a donné et lui donne par ces présentes, tout ce qu'il lui pourra appartenir sans qu'il soit obligé à en restituer aucune chose. Fait et passé en la maison de Gaspard Boucher, père du dit Pierre Boucher, le dimanche dix-septième de janvier après midi mil six cent quarante neuf, les témoins ci-dessus dénommés présens et ont signé avec moi commis susdit, et la minute demeurée par devers moi, pour en bailler copie aux parties ain-
si que la nécessité le requérera, laquelle sera collationnée et envoyée pareille copie au greffe de Québec et a le dit Lafond et sa femme déclaré ne savoir signer et ont fait leur marque.
Pierre Boucher Boucher
Marie Chrestienne
NicoUe LeMère
Urbain Baudry
Marque du dit Lafont
Marque de Magdelaine M. Boucher, femme du dit Urbain Baudry
Marque de Marie Boucher, femme de Etienne Lafont
Normanville J. Q. Leneuf
Hertel
Godefroy
M. LeGardeur Audouart
Commis. " Au bas de Tacte, on lit :
*'J'ai soussigné Pierre Boucher confesse avoir eu et reçu du Révérend Père Buteux la somme de deux cent livres tournois contenue au contrat ci-dessus de laquelle somme je tiens le dit Père Buteux et tous autres, . . . fait ce premier juin mil six cent quarante neuf. *'
Pierre Boucher "
LES BOURGEOIS SOUS LE REGIME FRANÇAIS
Dans les remontrances faites au roi dgi PVance sur Tarticle premier de TOrdonnance d'Orléans, le Parlement dit que '' sous le nom de bourgeois, sont compris bons citoyens, habitants des villes, soit officiers du Roi, marchands, gens vivant de leurs rentes et autres. "
Cette définition du bourgeois est un peu large. En tous cas, elle ne laisse pas connaître les conditions nécessaires pour acquérir le droit de bourgeoisie.
Dans V Intermédiaire des chercheurs et curieux, nous trouvons une notice assez complète sur le droit de bourgeoisie. Nous en extrayons les lignes suivantes:
'' L'institution de la bourgeoisie fut pour le roi de France un des moyens les plus efficaces pour étendre son autorité et son pouvoir.
'' A un moment où tout en France était devenu fief, les successeurs de Hugues Capet imaginèrent d'affranchir les serfs puis de créer des bourgeois. C'était l'apparition d'une classe nouvelle et libre qui tenait l'intermédiaire entre les nobles et les vilains.
^' On conçoit aisément le succès de cette nouveauté. Les bourgeois se multiplièrent considérablement. On ne pouvait de serf devenir
bourgeois mais pour l'en rendre capable on commençait par lui donner des lettres d'affranchissement.
'* Sans exempter les bourgeois de toutes les servitudes féodales, les chartes et ordonnances en opéraient la fixation. On évitait ainsi les abus d'un arbitraire souvent scandaleux, qui voulait, par exemple, qu'une veuve ne put se remarier, qu'un père ne put marier ses enfants, les particuliers en général disposer de leurs meubles et immeubles in vita pariter et in morte sans en acheter d'abord la permission de leur seigneur.
" L'institution de la bourgeoisie connut une triple étape. A l'origine, le droit de l'accorder était non de souveraineté mais purement féodal. Aussi le seigneur dans son fief pouvait-il créer des bourgeois comme le roî dans son domaine. Plus tard, l'idée de suzeraineté s'étant combinée avec celle de souveraineté les rois créèrent des bourgeois dans les fiefs des seigneurs. Ils leurs donnèrent le nom de bourgeois du roi. Ceux-ci échappaient ainsi au moins quant à la personne à la juridiction seigneuriale et pouvaient cependant conserver leur domicile sur la terre du seigneur. Par un artifice on leur donnait un domicile fictif en leur accordant la bourgeoisie. Pour ceux-là le seigneur ne pouvait plus les réclamer alors qu*au contraire, en vertu de sa suzeraineté, le roi pouvait réclamer ceux des seigneurs.
" Les formalités avaient été fixées par Tordonnance de Philippe le Bel de 1287 :
'' Quand aucun veut entrer en aucune bourgeoisie, il doit aller au lieu dont il requiert être bourgeois et doit venir au prévôt du lieu ou à son lieutenant ou au maire des lieux qui reçoivent des bourgeois sans prévôt et dire à cet ofificier : Sire, je vous requiers la bourgeoisie de cette ville et suis appareillé de faire ce que je dois. Alors le prévôt, ou le maire, ou le lieutenant, en la présence de deux ou de trois bourgeois de la ville, du nom desquels les lettres doivent faire mention, recevra siàreté de rentrée de la bourgeoisie et que le récipiendaire fera ou achètera, pour raison de la bourgeoisie, une maison dans l'an et jour, de la valeur de 60 sous parisis au moins. Cela fait et enregistré le prévôt ou le maire doit donner à rimpétrant un sergent pour aller avec lui par devers le seigneur sous lequel il est départi, ou devant son lieutenant, pour lui faire savoir que l'impétrant est entré en la bourgeoisie de telle ville, à tel jour et en tel an, ainsi qu'il sera contenu dans les lettres de bourgeoisie.
'' Enfin, dans une troisième époque le roi s'attribue seul le pouvoir de créer des bourgeois à l'exclusion des seigneurs. Une instruction de Charles V rédigée en 1372 à l'occasion de la cession de la baronie de Montpellier au roi de Navarre en échange de quelques villes porte qu'il se réserve tous les droits de souve-
raineté, lesquels sont toujours appartenant au roi seul et pour le tout et en particulier celui de bourgeoisie.
'' Il y avait alors deux moyens de parvenir à la bourgeoisie: soit en vertu d'une concession générale accordée à tous les habitants d'un lieu; elle était dite réelle parce que attachée au territoire, se transmettant aux héritiers par la naissance et se communiquant par le mariage; soit en vertu d'une concession particulière, elle était dite personnelle et s'obtenait par l'agrégation formelle d'une personne à un corps de bourgeoisie.
" Les nobles ne pouvaient jamais devenir bourgeois, non plus que les ecclésiastiques.
" Chaque bourgeoisie avait d'ailleurs ses coutumes particulières: A Lille, on excluait trnit ennemi du roi ou de la ville; à Paris, il fallait prouver une résidence d'au moins un an et un jour ; à Lyon, on exigeait une inscription sur les registres de la ville, une déclaration des biens et une résidence consécutive de dix ans à raison au moins de sept mois par an ; à Calais, outre un certificat de bonnes vie et mœurs, le candidat devait justifier qu'il n'était ])ns issu d'une famille de lépreux.
*' Quant aux privilèges ils variaient d'une cité à l'autre et il serait impossible ici d'en fournir le détail. ''
Ceux qui voudraient connaître les privilèges des bourgeois dans les différentes villes de
France peuvent consulter avec profit le Traité des seigneuries de Loyseau où ce sujet est traité au long.
Sous le régime français, avons-nous eu à Québec et à Montréal des bourgeois comme il en existait en France?
Plusieurs habitants de Québec et de Montréal sous l'ancien régime, se qualifiaient de bourgeois. Combien parmi eux avaient réellement droit à ce titre? Quelques-uns seulement.
Au registre de la Prévôté de Québec, à la date du 7 novembre 1676, nous trouvons les lettres de bourgeoisie accordées par ce tribunal à Simon Mars, qui devint un des citoyens importants de la capitale.
Nous citons:
" Est comparu par devant nous Simon Mars leql. ayant fait résolution de s'habituer en ce pays et à cette fin ayant mandé Anne de Foy sa femme à présent à la Rochelle luy ayant jusqu'à présent demeuré comme bourge de la d. ville ainsy que ses enfants au nombre de sept, nous a requis de luy donner acte comme il prétend demeurer en cette ville en qualité de marchand et bourgeois d'icelle pour jouir par luy et par les siens du privilège de bourgeoisie et d'habitant de cette ville, pourquoy
" Ouy le procureur du Roy qui a joint son réquisitoire à la demande du d. sieur Mars et requis que le d. sieur Mars puisse jouir et les siens du d. privilège, serment par luy préala-
blement fait comme il aurait sa famille pour habituer en cette ville, nous faisant droit sur la requeste du d. sr Mars et requête du procureur du Roy après serment par luy à nous fait faire et ses enfants pour habituer en cette ville lequel ils seraient desjà ventis et arrivés
sans la maladie pourquoy elle a esté restenue
en France, veu qu'il y a trois ans que le d.
sr Mars est résidant en cette ville, Nous
que le d. s. Mars à Tadvenir à jouir des privilèges des bourgeois de cette ville, et deffendons à toutes personnes de le troubler aux commerces, et traffiqs qui sont et appartiennent aux habitans et bourgeois d'icelle. Dont acte pour servir et valloir au s. Mars ce que de raison et a le d. sieur Mars, le procureur du Roy et nous signé.
Boulduc — Simon Mars L.-T. Chartier. "
D'autres particuliers ont pu obtenir le droit de bourgeoisie dans la Nouvelle-France, mais les lettres de bourgeoisie accordées à Simon Mars sont les seules que nous avons trouvées dans les registres de la Prévôté de Québec.
OS- MATHIEU DAMOURS DE CHAUF- FOURS
La famille Damours était de vieille noblesse.
François Damours, seigneur du Serin, qui fut maître d'hôtel de Louis XH, épousa à Paris, le lo août 1496, Gilette Hennequin qui lui donna, entre autres enfants:
Gabriel Damours, seigneur du Serin, qui épousa Madeleine de Bideau, et fut le père de:
Pierre Damours, chevalier, sieur du Serin, conseiller de Sa Majesté en tous ses conseils d'Etat et Privé, et surintendant de la justice et police de Troyes. Celui-ci épousa à Paris, le 31 janvier 1561, Jeanne Le Prévost, de qui il eut:
Louis Damours, conseiller au Châtelet de Paris, marié d'abord à Marie Regnault puis à Elisabeth Tessier.
C'est de ce dernier mariage que naquit Mathieu Damours de Chauffeurs, le premier Damours qui s'établit dans la Nouvelle-France.
En quelle année Mathieu Damours de Chauftours vint-il s'établir dans la Nouvelle- France ?
Dans une pièce judiciaire datée du iSaoïit 1681, Mathieu Damours de Chauffours décla-
re qu'il est dans le pays depuis trente ans, dans lequel il est venu âgé de trente-trois ans. Comme il était né en 1618, nous pouvons affirmer qu'il était arrivé ici au printemps ou à Tété de 1651. Par le Journal des Jésuites, nous voyons que le 13 octobre 1651 le Saint-Joseph, la Vierge et un navire hollandais jetèrent Tancre devant Québec. Le nouveau gouverneur, M. de Lauzon, était dans l'un de ces navires. M. Damours de Chauffours n'aurait-il pas fait la traversée avec le gouverneur de Lauzon?
Le contrat de mariage de Mathieu Damours de Chauffours, reçu par le notaire Roland Godet le 16 mars 1652, nous laisse soupçonner qu'il était venu dans la Nouvelle-France dans l'intention de cultiver la terre: " En faveur duquel futur mariage, y lisons-nous, les père et mère de la future épouse donneront aux futurs époux leur nourriture et logement pendant trois années et deux hommes de travail pour les servir pendant le dit temps de trois années lesquels seront engagés par les dits futurs époux, plus une vache de trois à quatre ans laquelle sera livrée présentement aux futurs époux, deux bœufs de deux ans, qui seront fournis dans deux ans, et encore que les dits futurs époux ayent besoin de bœufs pour leur labour pendant le dit temps les dits Marsolet et sa femme promettent leur en fournir gratuitement "
Il est certain, toutefois, que M. Damours de Chauffours était militaire. En effet, dans la pièce judiciaire dont nous venons de parler, il dit : '' Peu de temps après son arrivée il fut choisi pour être major de cette ville (Québec), et ensuite pour commander un camp volant. "
Le i8 septembre 1663 le gouverneur de Mézy et Mgr de Laval choisissaient M. Damours de Chauffours pour faire partie du Conseil Souverain. Il fut maintenu en charge le 19 septembre 1664, le 6 décembre 1666, le 14 janvier 1669, le 13 janvier 1670, le 12 janvier 1671, le 28 mars 1672, le 16 janvier 1673, le 15 janvier 1674, et le 7 janvier 1675. Le 2.y avril 1675, le roi le nommait membre à vie du Conseil.
Le 8 novembre 1672, l'intendant Talon faisait une importante concession de terre à M. Damours de Chauffours. Comme M. Talon était à la veille de s'embarquer pour la France et qu'il n'avait pas le temps de préparer un acte de concession en forme, il signa le certificat suivant :
" Certif fions à tous qu'il appartiendra que nous avons permis au sieur Damours, conseiller au Conseil Souverain de ce pays, de faire travailler sur une lieue de terre de front et une lieue et demy de profondeur, savoir, une demy lieue au deçà et une demy lieue au delà de la rivière de Matane; le tout soubz le bon plaisir
de Sa Majesté, de laquelle il sera tenu prendre la confirmation des présentes " (i).
Ce ne fut que cinq ans plus tard que M. Damours de Chauffeurs obtint le titre ré^e^tlier de sa concession. Le 26 juin '1677, l'intendant Duchesneau lui donnait le titre suivant:
" Considérant les grands services que
le sieur Damours a rendu et rend journellement à cette colonie, et qu'il est chargé d'une famille composée d'onze enfants, nous, sous le bon plaisir du Roy, avons accordé et accordons au dit sieur Damours la ditte lieue et demye de terre de front et une lieue de profondeur, savoir une demye lieue au desa et une demye lieue au delà de la rivière Matane, et par augmentation une autre lieue de terre de front aussy sur une lieue et demye de profondeur y joignant, à prendre du côté de la rivière Mitîs, avec le droit de pesche sur le dit fleuve Saint- Laurent, pour en jouir par luy ses successeurs ou ayant cause en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice..." (2).
M. Damours de Chauffours, en se faisant concéder la seigneurie de Matane, n'avait pas, croyons-nous, l'intention de la coloniser. Il ne paraît pas qu'il y concéda une seule terre. Tl n'y fit, non plus, aucune culture par lui-même.
(1) Pièces et documenta relatifs à la tenure «c(ftneurinle, p. 317.
(2) Tnflintiations du Conaell Sonvcraln, cahier no 2, folio 9.
Il avait plutôt été attiré à Matane par la rivière fort poissonneuse qui y coulait. Son intention était plutôt de s'y livrer à l'industrie de la pêche. Il fit l'acquisition d'une barque d'un assez fort tonnage et c'est par ce navire qu'il transportait à Québec le produit de ses pêches.
Si la seigneurie de Âlatane n'apporta pas la fortune à M. Damours de Chauffours elle lui amena une aventure dont il dut conserver un souvenir cuisant pendant bon nombre d'années.
Au mois de mai 1681, le roi de France avait accordé une amnistie complète aux habitants de la Nouvelle-France, qui, sans permission, avaient fait le commerce avec les Sauvages.
Cette amnistie fut apportée à Québec par le vaisseau du roi dans les premiers jours d'août.
Le 16 août 1681, au moment où le Conseil Souverain assemblé allait procéder à l'enregistrement de l'amnistie accordée par le roi, madame Damours de Chauffours déposait sur la table du Conseil un pli cacheté qu'elle apportait de la part de son mari. Le gouverneur de Frontenac, qui était présent, s'objecta fortement à ce qu'on donnât lecture de cette communication. Après une discussion assez acerbe entre M. de Frontenac, d'une part, et l'intendant Duchesneau et le procureur général d'Auteuil, de l'autre, le greffier donna lecture
du pli mystérieux apporté par madame Damours de Chauflfours.
Le conseiller Damours de Chauffours écrivait à ses collègues :
" A Nos Seigneurs du Conseil Souverain supplie humblement Mathieu Damours de Chauffours; conseiller en cette Cour, disant que le douzième de ce mois étant à la basse ville à donner ordre pour faire décharger une barque qui arrivait de sa terre de Matane, un garde de Monsieur le gouverneur lui vint dire de sa part de l'aller trouver au Château. Ce qu'il fit sur l'heure; et étant entré dans la chambre de mon dit sieur le gouverneur qu'il trouva accompagné d'un Père Récollet et une autre personne qu'il ne connut pas. Il fit signe au suppliant de le suivre dans son cabinet où il passa, et y étant entrés seuls, mon dit sieur le gouverneur lui demanda pourquoi il avait fait partir sa barque pour Matane sans un congé de lui, et s'il ne savait pas qu'il fallait prendre congé pour faire partir de cette ville quelque bâtiment que ce fut. A quoi le suppliant répondit qu'il le priait très humblement de se vouloir bien souvenir qu'au mois d'avril dernier étant dans le dessein de faire partir un canot pour le dit lieu de Matane, attendant la fonte des glaces, et qu'ils pussent envoyer leur barque, il le vint trouver avec le sieur de Peiras pour lui en demander congé, qu'il eut la lx)nté de leur octroyer à condition qu'avant de
partir ils verraient le sieur Boisseau pour avoir son agrément, ce qu'ayant dit qu'ils feraient, ils se retirèrent; qu'en après lui suppliant avec le sieur de Lestre le Walon allèrent trouver le dit sieur Boisseau, auquel ils dirent qu'ils venaient savoir de lui s'il n'aurait point de difficulté de laisser partir un canot qu'ils voulaient envoyer à Matane en attendant que leur barque fut en état de faire le même voyage, lequel sieur Boisseau dit à lui suppliant qu'il en avait si bien usé par le passé qu'il ferait ce qu'il voudrait et que de sa part il n'y aurait pas de peine; après quoi ils obtinrent le congé qu'il eut la bonté de leur faire expédier par le sieur Le Chasseur, son secrétaire, qui est autant pour la barque que pour le canot, qu'ainsi il n'avait pas cru qu'il fut besoin d'en prendre un second; ce qu'entendant Monsieur le gouverneur dit que le dit congé était pour le canot seulement et non pour la barque, et lui suppliant répondit en ces termes, Monsieur, je vous demande excuse, je ne croyais pas qu'il fut de nécessité d'en prendre un autre comme c'était pour aller à une habitation qu'il a plû au Roi de m'accorder, je croyais que celui que vous nous aviez donné dût suffire, je ne l'ai même vu que depuis le retour de Monsieur de Lestre et je crois que l'intention du Roi est que l'on aille fort librement sur les terres qu'il nous a données; sur quoi Monsieur le gouverneur s'emportant tout d'un coup de colère dit
au suppliant : Allez, vous les apprendrez les intentions du Roi et vous demeurerez en prison jusques à ce que vous les sachiez, et en même temps appella ses gardes, fit prendre le suppliant, et le conduisant jusques dans la salle de ses dits gardes, dit qu'il lui apprendrait bien à obéir, ce qui l'obligea de se retourner et dire qu'il n'avait jamais manqué d'obéissance, et fut mis dans une chambre du château proche la dite salle, et depuis transféré dans une chambre au-dessus de celle où est Du Luth, coureur de bois, dans laquelle le suppliant est encore présentement, étonné de se voir arrêté prisonnier d'une manière si surprenante, vu que jamais il n'a contrevenu aux ordres du Roi ni aux règlements des gouverneurs qui ont commandé en ce pays de la part de Sa Majesté ; ce qui lui donne lieu de croire que quelques personnes mal intentionnées l'auront accusé vers Monsieur le Gouverneur et qu'il l'a cru coupable, ne se pouvant persuader que ce soit pour avoir fait partir sa barque sans congé, puisqu'il en est porteur.
" Ce considéré. Nos Seigneurs, vu le congé de Monsieur le Ck)uverneur cy-joint et qu'il ne serait pas juste, que le suppliant fut traite si durement sans en savoir la cause, il vous plaise ordonner qu'il sera informé des accusations qui peuvent être faites contre lui à la requête de Monsieur le procureur général pour ensuite
lui être son procès fait par les voies ordinaires, et vous ferez justice" (i).
M. Damours de Chauffours, comme on vient de le voir, avait été arrêté le 12 août 1681, vers les dix heures du matin, et était détenu depuis dans une pièce du château Saint- I.ouis.
A la demande de M. Damours de Chauffours d'être ju^é par ses pairs, c'est-à-dire les conseillers au Conseil Souverain, M. de Frontenac répondit que cette requête déguisait les faits et était un nouvel acte de mépris pour son autorité. L'intendant Duchesneau ayant voulu répliquer, M. de Frontenac lui répondit avec colère que le Conseil ne devait pas entreprendre des choses qui étaient au-dessus de son pouvoir, et qu'il ne lui appartenait pas d'informer contre la conduite du gouverneur, sans en avoir une commission particulière du roi.
A la fin de cette séance du Conseil Souverain déjà marquée par des incidents si orageux, l'intendant Duchesneau ayant voulu se retirer avec le greffier pour en rédiger le procès-verbal à tête reposée, M. de Frontenac se mit dans la porte pour les empêcher de sortir.
A la séance suivante du Conseil Souverain, le 18 août 1681, les conseillers tentèrent un nouvel effort auprès du gouverneur pour
(1) Jugements et Délibérations du Conseil Souverain, vol. II, p. 638.
faire remettre M. Damours en liberté. Tout fut inutile.
Il en fut de même à la séance du 20 août
M. Damours ne reprit son siège que le 20 octobre 1681. Il avait donc été prisonnier de rirascible M. de Frontenac plus de deux mois.
Dans un mémoire anonyme écrit à la fin de i68r, intitulé '' Défense de M. de Frontenac par un de ses amis ", et qu'on attribue à madame de Frontenac, on lit:
'' Quand M. de Frontenac ne serait pas connu pour un homme assez modéré, ce qui s'est passé cette année en Canada, doit suffire pour persuader de sa modération, si monsieur le marquis voulait jeter les yeux sur les pièces qui justifient la lecture faite par le dit sieur Duchesneau d'un libelle injurieux contre M. de Frontenac en plein Conseil, et sur la déclaration du sieur de la Vallière contenant ce qui s'est passé entre M. Duchesneau et M. de PVontenac le 15 octobre dernier, il verrait un échantillon des égarements du premier et de la patience de Tautre. Il n'y a que M. de Frontenac qui se fut contenté de tenir en arrêt pendant quelques jours le sieur Damours, conseiller au Conseil Souverain, a])rès les insolences avec lesquelles il avait répondu à une simple réprimande qu'il lui avait faite, à cause d'une contravention aux ordres du Roi pour avoir envoyé une barque en traite sans permission,
M. de Frontenac aurait appréhendé qu'on n'eut trouvé à redire à sa modération, s'il ne s'était cru en droit de mépriser le procès du sieur Damours en ce qui le regardait personnellement et de ne le pas traiter à la rigueur pour une première faute, à cause de son caractère de conseiller. "
Le gouverneur de Frontenac était prompt à se fâcher mais ses colères ne duraient pas longtemps, et il cherchait à faire oublier ensuite les ennuis qu'il avait causés à ceux qui étaient obligés de subir ses écarts de caractère. Dans le cas du conseiller Damours, Frontenac lui rendit vite ses bonnes grâces. Dix ans plus tard, le gouverneur fit tout ce qu'il put pour engager le baron de Lahontan, son ami et son obligé, à épouser la fille du sieur Damours. Il aurait même promis de lui donner looo écus le jour des épousailles. Du moins, c'est le baron de Lahontan qui raconte cette histoire. Il n'y a pas raison de ne pas ajouter foi à son récit.
M. Damours décéda à Québec le 9 octobre 1695. De son mariage avec Marie Marsolet il avait eu plusieurs fils qui perpétuèrent sa famille sous les noms de Damours, Damours de Chauffours, Damours de Freneuse, Damours de Louvière, Damours de Courberon, Damours de Clïgnancour, Damours de Plaine, Damours de la Morendière, etc., etc.
L'EXPEDITION DE M. DE LA BARRE CONTRE LES IROQUOIS EN
Les historiens Garneau et Ferland ont longuement parlé de l'expédition de M. de la Barre contre les Iroquois en 1684.
M. Tabbé Ferland termine ainsi le récit de cette expédition manquée :
'' La campagne entreprise par M. de la Barre avait été inutile pour le public ; et l'on reprocha au général (M. de la Barre) d'en avoir profité pour favoriser son commerce avec les Sauvages. Suivant M. de Meules, tous les officiers et soldats de sa petite armée témoignèrent un profond mépris pour la conduite du gouverneur. Sa principale faute fut d'avoir entrepris trop précipitamment et sans prépaîatifs suffisants, une guerre qu'il se hâta de terminer par une paix peu honorable au nom français " (i).
La revue de sa petite armée faite par M. de la Barre lui-même au fort Frontenac le 14 août 1684 nous donne les noms de tous les officiers qui le suivirent dans cette expédition et l'effectif de chaque compagnie.
E^iuipage de la barque la Générale :
M. de Saint-Michel, commandant; La Fontaine, pilote; Messier; Blondeau; René,
( 1 ) Coure d*hi8toire du Canada^ vol. 2e, p. 144.
charpentier du roi; Boisjoli, LaMontagne, Lafleur, Arnault, Labrie, soldats.
M. DuTast, premier capitaine; le sieur de la Groye, lieutenant; 2 sergents, 41 soldats,
1 tambour.
M. de Cahouet, second capitaine; M. de Saint-Basile, lieutenant (laissé malade à Montréal) ; I sergent, 43 soldats, i tambour.
Chevalier Aubry, troisième capitaine; le sieur de la Rouarie, lieutenant; i sergent, 41 soldats (avec en plus les 5 soldats de la barque la Générale).
Avant-garde commandée par M. DuGué:
Le sieur de Longueuil, major; le capitaine de Montréal; le sieur de Manteht, lieutenant;
2 sergents, 34 soldats, i tambour.
M. d'Aumesny, capitaine de Tîle de Montréal (partie basse) ; le sieur de LaFleur, lieutenant; 12 sergents, 39 soldats.
M. de Chailly, capitaine de Tile de Montréal (partie supérieure) ; le sieur de Saint-Michel, lieutenant (commandant de la barque la Générale) ; 2 sergents, 35 soldats et i tambour.
M. de Suève, capitaine de la côte de Sorel ; le sieur Du Verne, lieutenant; 2 sergents, 45 soldats.
Corps de réserve:
M. de Villebon, major de brigade.
M. Godefroy de Saint-Paul, capitaine de Trois-Rivières; le sieur de la Bretonnière, lieu-
tenant; i sergent, 24 soldats, i tambour (plus 5 soldats dans le convoi).
M. du Tilly, capitaine de la côte de Beaupré; le sieur , lieutenant; 2 sergents,
56 soldats.
M. de Beauvais, capitaine de la côte de Batiscan ; le sieur de IMontplaisir, lieutenant ; 2 sergents, 37 soldats.
M. Duchesnay, capitaine de Beauport ; le sieur Traversy, lieutenant; 2 sergents, 35 soldats.
M. de la Ferté, capitaine de la côte du Cap Rouge ; le sieur de Mezeray, lieutenant ; 2 sergents, 49 soldats, i tambour.
Arrière garde commandée par M. d*Orvilliers :
M. de Lotbinière, colonel, commandant le bataillon de Québec; M. Dupuy, major; le sieur Deschambault, aide-major, M. de Beaulieu, lieutenant; 2 sergents, 75 soldats.
M. de Beaumont, capitaine de Tîle d'Orléans; le sieur Thivierge, lieutenant; 4 sergents, 70 soldats, I tambour.
M. Dumont, capitaine de la côte de Lauzon; le sieur Vincelot, lieutenant; 3 sergents, 59 soldats.
Dans le fort Frontenac :
Le Père François, Récollet; le sieur Bertct; le sieur Pronouveau; Perthuis, serrurier: Colin, interprète; Lafleur; Levasseur, Baptiste, domestique; Moyse; Petit-Train; Mon-
troux; Pelletier; Bastien; Le Petit Breton; Caulker; Langlois; Mesnier Cassan; Cassan; Jean de Québec; Marmande; charpentiers, (tous soldats de la compagnie DuTast) ; Jean Bardineau; Pierre Pruneau; Jean Dubois; Bisestre; Grégoire, fermier du fort, sa femme et cinq enfants.
UN PROJET D'EXPEDITION DE M
DIBERVILLE CONTRE BOSTON
Pendant la dernière moitié du dix-septième siècle la Nouvelle-France et la Nouvelle- Angleterre furent presque continuellement en guerre. Des partis de Canadiens et de Sauvages firent dans la colonie voisine des incursions où les règles de la guerre entre nations civilisées n'étaient pas toujours observées. Nous ne voulons pas excuser les atrocités commises par ces partis, mais il faut avouer que les autorités de la Nouvelle-Angleterre les provoquaient jusqu'à un certain point par les secours de toutes sortes qu'elles accordaient aux Iroquois, ennemis invétérés des Français.
En 1689, M- d^ Callières, alors gouverneur de Montréal, avait proposé au roi de mettre fin à ces luttes continuelles entre les deux colonies en s'emparant de la Nouvelle-York. Ce projet fut approuvé par le roi et ses ministres,
puis, Tannée suivante, abandonné sous le prétexte que la France avait trop d'affaires considérables à soutenir en Europe pour envoyer de nouvelles troupes en Canadk. Le ministre écrivait au gouverneur de la Nouvelle-France: ''Sa Majesté estime qu'une vigoureuse défensive est plus convenable présentement à son service er à la siireté de la colonie " (i).
Onze ans plus tard, Pierre Lemoyne d'Iberville, alors à l'apogée de ses succès, proposait au roi de France une expédition non moins audacieuse que celle conçue par M. de Callières en 1689 "^^is qui n'aurait demandé aucun secours en hommes de la part de la mère-patrie. Le grand marin proposait tout simplement de faire la prise de Boston.
M. d'Iberville suggérait de faire cette expédition pendant les rudes mois de Tannée et il en donnait la raison suivante:
'' Le temps qui me paraît le plus propre pour exécuter une entreprise de cette nature est Thiver. Tout favorise Téloignement des vaisseaux qui emportent une partie considérable des forces de ce pays qui ne se trouve pour lors rempli que de gens de métier peu propres à la guerre et qui se croient en sûreté parce qu'ils ne peuvent pas s'imaginer qu'on soit en état de former en Canada des desseins de cette consé-
(1) Sur le projet de conquête de la Nouvelle- York de ^f, de Callières on peut consulter le Bulletin dea Recherche» nintoriqueët vol. XXIV, pp. 289, 321 et 353.
quence surtout dans une saison aussi fâcheuse que celle de l'hiver, tout cela concourt au succès de cette entreprise. "
M. d'Iberville se faisait fort de réduire Boston avec dix-huit cents hommes. A ce sujet, il écrivait:
*' Cette proposition paraîtra impossible à bien des officiers qui par leur ran^ et leur ancienneté auraient lieu d'espérer la conduite de cette affaire, et je ne doute point qu'ils ne s'y opposent, ne se sentant pas assez de force pour se. mettre à la tête d'un détachement qui doit être conduit avec la dernière vigueur. Ils ne manqueront pas aussi de persuader autant qu'ils ont été dans ces sentiments lorsqu'il a été question d'aller l'hiver aux ennemis, qui était la saison la plus propre pour les réduire, si on avait mis à la tête d'une jeunesse vigoureuse des gens capables de soutenir la fatigue d'une guerre aussi pénible. Je me donne la liberté de dire que les ennemis de ce pays-là ne doivent point être ménagés, et que la bonne guerre est la plus vive et la plus prompte, et qu'allant aux ennemis tambour battant, on leur a toujours donné le temps de se retirer dans des lieux de siàreté. "
Les dix-huit cents hommes de l'expédition auraient été composés comme suit: mille Canadiens, quatre cents soldats choisis dans les troupes et quatre cents Sauvages alliés.
Puis, M. dlberville donnait en passant un coup de griffe aux soldats de salons ou de bureaux qui étaient les principaux artisans de bien des expéditions manquées au Canada:
" Les personnes qui font des mémoires dans le dessein de les voir exécuter par d'autres s'embarrassent peu qu'en suivant leurs plans on réussisse. Je n'expose rien que je ne veuille exécuter, et si on veut me faire l'honneur de me confier l'entreprise de Boston, j'ose assurer que je la réduirai avec ses dépendances à l'obéissance du Roi. "
Avec une fierté faite plutût de son assurance de réussir dans son projet, M. d'Ibervil- Ic ajoutait:
'' Si on veut bien se donner la peine de faire attention au succès que j'ai eu dans mes projets, on verra que j'ai réussi à la baie d'Hudson (i), à Corlar, dans la prise de Pemquid, de Terre-Neuve et enfin dans la découverte du Mississipi où mes devanciers avaient échoué. Si on veut aussi repasser mes mémoires, on verra que je n'y ai rien exposé que de juste et que je n'aie suivi. J'espère que le mémoire que je donne de Boston ne sera pas plus mal raisonné, et je doute qu'on puisse y réussir autrement. "
M. d'Iberville ne voulait pas d'officiers trop vieux pour cette expédition. Une campa-
(1) M. d*Iber\ine écrivait haie du Daon. On était encore au temps de l'orthographe au «on.
gne d'hiver, en raquettes, à travers les bois et les rivières gelées, était une entreprise qui demandait des hommes vigoureux, brisés aux fatigues de toutes sortes et dans la force de l'âge.
" Je voudrais encore, disait-il, qu'on me donnât encore les officiers qui me conviendraient et qu'on ne s'attachât point à les détacher par rang de pique, les personnes âgées n'étant nullement propres pour ces sortes d'expéditions, et un homme seul hors d'état de marcher, étant capable de rompre tout l'ordre d'une marche aussi précipitée. "
M. d'Iberville ne donnait pas beaucoup de détails sur l'expédition proprement dite. Comme il le disait ailleurs, le succès de cette entreprise n'était assurée que si elle était conçue et faite dans le secret le plus absolu. Il traçait ainsi son itinéraire:
"Je voudrais partir de Québec en canot dans le commencement de novembre ou au plus tard le quinze pour de là me rendre par la rivière Chaudière au village de Canibequi où serait le rendez-vous.
" Avec mes troupes et avec ce remfort, je traverserais le bois vis-à-vis de Boston que j'approcherais à trois ou quatre lieues toujours à couvert, et je m'y rendrais à la faveur de la nuit à la pointe du jour et m'en étant rendu maître et désarmé les habitants, j'enverrais des partis ruiner le plat pays jusqu'aux portes
de New-York pour laisser cette place déserte, si on le juge à propos. "
Plus loin, M. d'Iberville revenait sur son itinéraire et écrivait:
" Quoique je ne connaisse les chemins du Canada à Boston que par des mémoires que j*ai tirés des personnes qui y ont voyagé, je crois néanmoins que la route la plus facile serait celle de la rivière du Loup, qui est à vingt lieues au-dessous de Québec, par où après avoir fait un portage de quatre lieues, on va tomber dans la rivière de Saint-François qui conduit à celle de Saint-Jean qu'on suit jusques à Medoctek oii on quitte cette rivière en faisant un portage de deux lieues pour se rendre de lac en lac à la rivière Metamkek qui mène à celle de Pentagouet d'où il faudrait encore faire dix-huit lieues pour se rendre à la mer, et le long de la mer plus de soixante lieues pour se rendre à Boston. Ce qui est impossible tant par la longueur du chemin que parce qu'on serait infailliblement découvert.
" La rivière du Sault de la Chaudière, qui est l'autre route qu'on peut prendre, est beaucoup plus courte et conduit bien mieux à Boston. Il est vrai que depuis Québec jusqu'à douze ou quinze lieues, cette rivière paraît presque impraticable pour le canotage, mais cependant cette difficulté se peut surmonter en faisant passer les canots à lege avec les hommes les plus capables de les conduire pendant que le
reste du parti irait par terre avec les vivres et les munitions nécessaires. ''
M. d'Iberville estimait le coût de son entreprise à une centaine de mille livres.
'' Il faut compter, disait-il, que cette entreprise coûtera au moins quatre-vingt ou cent mille livres sans Tenvoi du vaisseau dans lequel on embarquerait la plus grande partie des vivres et munitions nécessaires pour cette expédition, lequel vaisseau pourrait être occupé à faire la course sur les côtes anglaises, pendant ks mois de juin, juillet et août et septembre, après quoi il se rendrait au lieu qu'on lui au: rait marqué pour y attendre les nouvelles de la réussite pour en donner incessamment avis à la cour. "
M. d'Iberville était d'opinion que l'expédition sur Boston, si elle réussissait, aurait une répercussion sur toute la Nouvelle-Angleterre:
'' La prise de Boston, écrivait-il, entraînerait infailliblement après soi la ruine de ce pays si on brûlait les grains; les habitants seraient obligés de se retirer dans la Pennsylvanie pour y subsister.
''Cet abandonnement affaiblirait beaucoup New-York et le mettrait hors d'état de rien entreprendre; il n'est rien de plus facile que de réduire les habitants dans cette nécessité, les trois quarts de leur blé passant l'hiver dans les granges; il faut encore remarquer que tous ces grains sortent de la Grande Ile qu'il serait très
aisé de réduire. Ces choses ainsi exécutées New- York aurait tout à craindre et serait hors d'état de rien entreprendre.
" Je le repette encore, Boston étant pris avec les environs, bien loin d'appréhender que les Sauvages surtout les Iroquois viennent à leur secours; il est très sûr que voyant les Anglais battus non seulement il sera aisé de les attirer dans notre parti, mais il est même assuré qu'ils viendront audevant de nous, surtout sachant que cette entreprise serait conduite par moi et mes frères qui pourrions nous assurer d'avoir chez cette nation un crédit que tout autre n'a pas, étant reconnus d'eux pour les principaux chefs de leur nation. Ce qui fera une paix très solide avec ces Sauvages et engagera nos alliés à se tenir plus étroitement unis avec nous, en sorte que les dépenses énormes que le Roi a été obligé de faire pour la conservation du Canada et qu'il fait encore actuellement finiraient et ne seraient plus nécessaires.
" Si la sûreté du Canada se trouve dans la prise de Boston et des côtes voisines, l'établissement de l'Acadie le trouve encore plus dans la réussite de cette entreprise. Tl est aisé de voir qu'on ne peut jamais établir cette colonie si on ne se met au-dessus des forces des Anglais qui sont si supérieurs aux nôtres, nu'ils sont non seulement en état de nous troubler mais même de détruire les établissements que nous y voudrions faire. Comme le nombre
— godes bons hommes qu'on se promet de trouver en Canada n'est pas suffisant pour une affaire de cette conséquence, je compte de trouver dans TAcadie un supplément de cinq cents hommes tant Français que Sauvages. "
Le projet de M. d'Iberville aurait peutêtre été accepté par le roi, mais le grand marin était alors occupé à la recherche de l'embouchure du Mississipi. L'expédition fut remise à un peu plus tard et la mort vint saisir d'Iberville avant qu'il pût réaliser ce hardi projet. .
LES COMMANDANTS ET LES MAJORS DES TROUPES
Les différentes compagnies des troupes qui servaient dans la Nouvelle-France étaient à l'origine indépendantes les unes des autres. Les officiers avaient bien leur ancienneté respective d'après la date de la commission de leur grade, mais les capitaines ne reconnaissaient et n'avaient d'autre chef que le gouverneur de la Nouvelle-France.
On comprend qu'un pareil système, surtout en temps de guerre, avait de nombreux inconvénients.
Dans l'hiver de 1686- 1687, le gouvernement du roi se décida à réorganiser le squelet-
te d'armée qu'il entretenait dans la Nouvelle- France. Il forma *un corps d'armée à qui il donna le nom de " troupes du détachement de la marine " parce que la plupart des officiers et soldats furent tirés des régiments attachés au département de la marine. Les officiers du nouveau corps furent pris dans les troupes de terre et le corps de la marine. Bon nombre des anciens officiers du régiment de Carignan, qui étaient établis dans la colonie, reçurent aussi des commissions dans les troupes du détachement de la marine.
Un ordre du Roi régla le rang de tous ces officiers. Cet ordre portait que les capitaines qui auraient servi dans les troupes de terre prendraient leur rang du jour de leur première commission de capitaine dans les dites troupes. Quant aux capitaines de Carignan leur rang devait compter du jour de leur commission de capitaine dans leur ancien régiment. Il devait également en être ainsi pour les autres officiers qui entreraient dans les troupes du détachement de la marine. Pour les enseignes de vaisseau, le même ordre du Roi fixait qu'ils prendraient leur rang du jour de leur brevet d'enseigne.
A l'origine, le seul officier d'état-major des troupes du détachement de la marine fut le commandant même de ce corps.
Le 17 mars 1687, le roi nommait Philippe de Rigaud, chevalier de Vaudreuil, comman-
dant des troupes du détachement de la marine servant en la Nouvelle-France. Il exerça ce commandement pendant douze ans. Le 28 mai 1699, M. de Vaudreuil remplaçait M. de Callières, promu gouverneur de toute la Nouvelle-France, comme gouverneur de Montréal.
Le même jour (28 mai 1699), Claude de Ramezay succédait à M. de Vaudreuil comme commandant des troupes. Il garda ce poste jusqu'au 16 mai 1704, date de sa nomination au gouvernement de Montréal.
C'est Charles-Henri d'Aloigny, marquis de la Grois, qui succéda à M. de Ramezay. Sa nomination fut signée en mai 1704. Le mar- (juis de la Grois périt dans le naufrage du Saint-Jérôme, à l'automne de 1714.
Le gouvernement du roi décida alors de supprimer l'emploi de commandant des troupes.
Une note de 17 17 soumise au Conseil de Marine dit:
" M. le marquis de Vaudreuil demande pour son fils aîné l'emploi de commandant des troupes en Canada qui avait été supprimé depuis la mort de M. le marquis d'Aloigny. Il marque qu'il est nécessaire de rétablir cet emploi pour contenir les troupes dans une plus grande subordination par de fréquentes revues et empêcher la mutinerie des peuples pareille à celle des habitants de Longueuil.
"Si cet emploi -n'est pas rétabli, il serait nécessaire de commettre un ou deux capitaines pour aller faire ces revues auxquels il faudrait donner, outre leurs appointements de looo 1. chacun, des g-ratitications considérables qui ne se monteraient à ^uère moins que les appointements d'un commandant.
" D'ailleurs les deux capitaines des troul)es qui seraient chargés de ces revues n'imposeraient point comme un commandant, d'autant que les sieurs de Saint-Martin et de Blainville ne sont pas fort considérés dans le pays et qu'on ne pourrait compter sur eux pour ces revoies.
" Il en coûterait moins au Roi en accordant à son fils cet emploi puisqu'il ne toucherait plus sa paie de lieutenant de vaisseau. Il supplie le Conseil au cas que cet emploi ne pourrait être supprimé sans que le service du Roi en soulïre.
" M. de Galliffet, j^^ouverneur des Trois- Rivières en Canada, demande le commandement des troupes vacant par la mort de M. le marquis d'Aloigny avec les mêmes appointements ou sans appointements, en conservant son gouvernement et lui accorder non seulement les mêmes honneurs, prérogatives et une compagnie pour soutenir la dépense qu'il serait r.bligé de faire dans les courses où cet emploi l'engagerait. Il demande aussi un ordre nouveau ou une confirmation de celui qu'il a eu
pour commander en chef dans tout le gouvernement de la Nouvelle-France au défaut et en l'absence de M. le marquis de Vaudreuil.
'' Le sr. baron de Longueuil, lieutenant de roi de Montréal, demande l'emploi de commandant des troupes en Canada.
'' Le sr de Saint-Martin, le plus ancien capitaine des troupes du Canada, en demande le commandement ou une pension" (i).
La demande du gouverneur de Vaudreuil n'eut aucun effet sur le Conseil de Marine. L'emploi de commandant des troupes servant dans la Nouvelle-France ne fut pas rétabli.
La charge de major des troupes servant en la Nouvelle-France fut créée en 1691 et supprimée en mai 1743.
En résumé, les commandants des troupes furent :
1° Philippe de Rigaud, chevalier de Vaudreuil, nommé le 17 mars 1687.
2° Claude de Ramezay, nommé le 28 avril
3° Charles-Henri d'Aloigny, marquis de la Grois, nommé en juin 1704 (2).
Les titulaires de la majorité des troupes furent :
1° Joseph de Monic, nommé en 1691.
(1) Archives de la province de Québec.
(2) En 1759, Jean-Daniel Dumas fut nommé majorgénéral des troupes de la colonie. Ce grade correspondait, croyons-nous, au grade de commandant des troupes établi en 1687.
2° Daniel Auger de Subercase, nommé en
3° Charles-Henri d'Aloigny, marquis de la Crois, nommé le ler avril 1702.
4° Nicolas Daneau de Muy, nommé le 14 juin 1704.
5° Jacques Le Picard, sieur Dumesny Norey, nommé en juin 1706.
6° François Leverrier de Rousson, nommé le 17 mai 1714.
7° Jean-Louis de Lacorne, nommé le 2^ avril 1716.
8° Pierre de Cava^al de Vaudreuil, nommé en mai 1726.
9° Louis Liénard de Beaujeu, nommé le 7 avril 1733.
LES COMMISSAIRES ORDINAIRES DE LA MARINE
Sous le ré^'me français, dans la hiérarchie administrative, le commissaire de la marine avait ranf^ immédiatement après l'intendant. Celui-ci avait son bureau et sa résidence à Québec. Le commissaire de la marine résidait à Montréal et y agfissait en même temps comme subdélégué de Tintendant.
A l'origine, les attributions du commissaire de la marine étaient assez restreintes.
L'augmentation graduelle du nombre des compagnies du détachement de la marine et le développement des affaires d'administration firent en peu de temps du commissaire de la marine un personnage très important. Ainsi dans le règlement fait au sujet des honneurs dans les églises signé par le roi le 2y avril 1716, il n'est pas du tout question du commissaire de la marine. Seize ans plus tard, le 22 avril 1732, le Roi prend la peine de promulguer un règlement pour donner rang au commissaire de la marine dans les conseils de guerre, les églises, les processions, etc.
Les principaux articles de ce règlement valent la peine d'être connus. On y notera comme nos ancêtres attachaient d'importance à ces questions de préséance.
Le commissaire de la marine résidant à Montréal devait avoir, en l'absence de l'intendant, entrée, rang, séance et voix délibérative dans les conseils de guerre qui se tiendraient à Montréal. Il devait y prendre séance immédiatement après les officiers majors; s'il n'y avait que des capitaines, il prenait séance immédiatement après le capitaine commandant. Si cependant l'intendant était à Montréal, le commissaire de la marine n'avait pas entrée au conseil de guerre.
Dans l'église paroissiale, le commissaire prenait place dans le même banc et après le lieutenant de roi.
Dans les processions, le commissaire de la marine devait marcher immédiatement après le lieutenant de roi ; en cas d'absence du gouverneur particulier et du lieutenant de roi, il devait marcher immédiatement après l'officier commandant.
Aux feux de joie qui se feraient à Montréal à l'avenir, si l'intendant n'était pas présent, on devait présenter au commissaire de la marine la torche à laquelle l'intendant avait droit (i).
Nous donnons ici la liste des commissaires de la marine en la Nouvelle-France:
Le premier commissaire de la marine en la Nouvelle-France fut François LeMaire. Il fut nommé le 25 avril 1685, et s'embarqua à LaRochelle dans le vaisseau la Diligente qui amenait à Québec le marquis de Denonville. La Diligente arriva à Québec le ler août 1685. M. LeMaire n'exerça guère sa charge puisqu'il décéda le 2 décembre 1685, quatre mois après son arrivée.
L'intendant de Meulles, en attendant la nomination du successeur de M. LeMaire, donna une commission de commissaire à Philippe Gaultier de Comporté, prévôt de la Maréchaussée. Celui-ci s'acquitta si bien de sa tâche que le gouverneur de Denonville proposa au ministre de le nommer en titre, mais le ministre ne se rendit pas à sa proposition.
(1) Edit» et Ordonnancett vol. I, p. 532.
C'est Mathieu Gaillard qui fut nommé pour remplacer François LeMaire. Il arriva à Québec le 9 octobre 1686, dans le même vaisseau qui amenait l'intendant Bochart Champigny. M. Gaillard fut rappelé en France en
1690, mais il ne partit d'ici qu'au printemps de
1691. Nous voyons par les lettres de MM. de Frontenac et de Champigny qu'ils estimaient beaucoup M. Gaillard.
M. Gaillard fut remplacé par Louis Tantouin de la Touche qui, depuis 1686, était garde-magasin à Montréal. En 1701, M. Tantouin de La Touche était transféré à Rochefort. On a confondu Louis Tantouin de La Touche avec Etienne Pezard de La Touche, premier seigneur de Champlain. Il n'y avait aucune relation dé parenté entre ces deux personnages.
Le 1er juin 1701, M. François Clairambault, sieur Daigremont, était nommé commissaire ordinaire de la Marine pour succéder à M. de La Touche. M. Daigremont décéda à Québec le ler décembre 1728. Il avait rempli sa charge à la satisfaction de tous pendant plus de vingt-sept ans.
Dans l'intervalle compris entre la date de la mort de M. Daigremont (ler décembre 1728) et la date de l'arrivée de son successeur (1730), les fonctions de commissaire ordinaire de la marine en la Nouvelle-France furent remplies par Jean-Baptiste de Silly, commis-
saire de la marine à' Québec. M. de Silly n'eut cef)endant pas de lettres de nomination du R .1.
Honoré Michel de la Rouvillière fut le successeur de M. Daigremont. Il fut nommé en 1730. Il exerça sa charge ici pendant seize ans. Le 18 février 1746, le président du Conseil de Marine écrivait à M. Michel de la Rouvillière qu'il avait l'intention de lui donner une nouvelle situation en France et de revenir à la première occasion. Il ne retourna en France qu'à l'automne de 1747, ayant été retenu ici par l'intendant Hocquart. L'année suivante, il était nommé commissaire-général en Louisiane. Il joua un rôle important dans cette colonie.
Au mois de mars 1747, le trop célèbre Jean-Victor Varin de la Marre succédait à M. Michel de la Rouvillière comme -commissaire c^rdinaire de la marine en la Nouvelle-France. Le 1er avril 1757, à cause de sa mauvaise san té, M. Varin de la Marre obtenait un congé l)our passer en France. Une fois rendu là-bas il demanda sa retraite (avril 1758). Il en avait probablement assez amassé pour vivre de ses rentes en France et se moquer de la petite colonie du Canada.
Au départ de M. Varin de la Marre pour la France, l'intendant Bigot, le 10 aotit 1757, donnait une commission à Pierre-Michel Martel, écrivain principal de la marine, pour faire les fonctions de commissaire de la marine à
Montréal, " à la place de M. Varin qui a eu la permission de passer en France. " M. Martel faisait à Québec, depuis le 23 octobre 1755, les fonctions de contrôleur de la marine à la place du sieur Bréard passé en France. Martel qui avait des amis puissants essaya de se faire nommer commissaire de la marine avec des lettres du roi comme ses prédécesseurs. Le chevalier de Lévis, le gouverneur de Vaudreuil, l'intendant Bigot, le Père Jésuite Martel, son frère, écrivirent tour à tour au ministre en sa faveur, mais le ministre avait à cette époque difficile bien d'autres nominations plus importantes à faire. Martel fit donc les fonctions de commissaire ordinaire de la marine en la Nouvelle-France jusqu'à la Conquête sur une simple commission de l'intendant Bigot, Martel' fut au nombre des pillards du trésor public jetés à la Bastille après la Conquête. En 1765, il subit son procès devant le Châtelet et fut déchargé de l'accusation. En 1777, Pierre-Michel Martel vivait encore. Il avait alors son domicile à Tours.
En résumé il y eut sous le régime français neuf commissaires ordinaires de la marine: 1° François LeMaire, 1685; 2° Philippe Gaultier de Comporté (intérimaire), 1685- 1686; 3° Mathieu Gaillard, 1 686-1 69 1 ; 4° Louis Tantouin de La Touche, 1691-1701 ; 5° François Clairambault Daigremont, 1701- 1728; 6° Jean-Baptiste de Silly (intérimaire),
_ioi_
1728-1730; 7° Honoré Michel de la Rouvillière, 1730- 1747: 8°- Jean-Victor Varin de la Marre, 1747- 1758; 9° Pierre-Michel Martel (intérimaire), 1758-1759.
QUI ETAIT M. DE MENEVAL, GOU- VERNEUR DE L'ACADIE
Le 1er mars 1687, le roi de France nommait M. de Meneval, gouverneur de l'Acadie, en remplacement de M. Perrot, qui venait d'être rappelé ou destitué.
Il était dit dans les lettres de provision accordées à M. de Meneval qu'il était nommé pour trois années consécutives '' pour commander tant aux habitants qui y sont établis ou qui s'y établiront ci-après, qu'aux soldats et gens de guerre qui y seront en garnison, leur faire prêter à tous le serment de fidélité qu'ils nous doivent; faire vivre les dits habitants en union et concorde les uns avec les autres; contenir les gens de guerre en bon ordre et police, suivant nos règlements; maintenir le commerce et trafic dans la dite colonie et généralement faire et exercer tout ce qui pourra être du fait du dit gouvernement. . . " (i).
( 1 ) Insinuations de Conseil Souverain, cahier 2, folio 72; Bdits et Ordonnances^ vol. III, p. 89.
Outre ses lettres de provision, M. de Meneval reçut du roi des instructions écrites assez détaillées au sujet de son gouvernement. Sa Majesté attirait son attention sur les particuliers qui avaient des concessions de terres en Acadie mais qui au lieu de s'occuper de culture ou de pêche ne s'occupaient qu'à faire la traite dans les bois. Il avait instruction de mettre lin à cet abus. M. de Meneval devait aussi empêcher les étrangers, particulièrement les Anglais, de commercer ou de faire la pêche dans les ports, rivières, rades et côtes de l'Acadie (i).
M. de Meneval s'embarqua dans l'été de 1687 pour aller prendre possession de son gouvernement.
La nomination de M. de Meneval au gouvernement de l'Acadie fut particulièrement bien vue de MM. de Denonville et Champigny. Le 6 novembre 1687, ils écrivaient au ministre:
" Vous avez faict. Monseigneur, un très digne choix de Mons. de Meneval pour gouverneur de l'Acadie. Il y a longtemps que nous le connaissons pour un galant homme qui avait l'honneur d'estre aymé et estimé de Monsieur de Turenne " (2).
( 1 ) Les instructions données à M. de Meneval ont été publiées au long- dans Collection de manuscrits, vol. Jer, p. 396.
(2) Archives du Canada, Correspondance générale, vol. 9.
M. de Meneval était un excellent soldat et un honnête homme. Mais laissé à lui-même par les ministres du roi, contrecarré par ceux-là même qui auraient dû le plus l'aider, il se décourag-ea et demanda bientôt son rappel.
En 1689, il écrivait au ministre:
" Je commence à désespérer de voir les navires que nous attendons toujours, et qui cependant ne viennent point. Si nous passons jusques à la Toussaint sans recevoir de secours, je ne sais en vérité ce que je ferai, car je me vois dans des embarras dont un plus habile homme que moi aurait peine à se bien tirer, et plût à Dieu que je vous y puisse voir seulement une semaine, M. de La|2:"ny et vous, qui êtes tous deux habiles cela m'apprendrait, en vous voyant faire, et me vengerait un peu des facilités que vous croyez être en ce pays ... Si Tannée prochaine je ne sors d'ici, ou j'y mourrai de chagrin, ou je ferai quekjue pas qui déplaise à la cour, c'est-à-dire je sortirai d'ici sans congé, quoi qu'il puisse arriver" (i).
Un mémoire anonyme de la même année 1689, qui fut probablement rédigé par l'abbé Petit, dit de M. de Meneval :
'' Ce qui paraist encore important en Testât où sont les choses, c'est que le gouverneur qui est un homme de courage, sage, expérî-
(1) Rameau, Une colonie féodale en Amérique, tome premier, p. 165.
mente, estimé de tous les habitants, et capable d'aucun vilain intérêt, semble tombé dans un grand dégoût; il a été en effet attaqué de la goutte; il craint qu'on ait abandonné ce poste; il voudrait être en état de s'y défendre, il y a fait des pertes et ne peut soutenir les dépenses qu'il est obligé de faire; il a été traversé par des esprits si brouillons qu'il a cru avoir mis en hasard son autorité et la confiance des habitants.
" Il supplie très humblement, Monseigneur, de lui donner congé pour venir passer l'hiver en France vaquer à ses affaires et rétablir sa santé. Si Monseigneur trouve à propos de lui donner cette satisfaction, il représente qu'il n'y a rien à craindre ni à faire pendant l'hiver et que le chevalier de Villebon, capitaine, qu'on lui a envoyé, a toutes les qualités nécessaires pour pourvoir à tout pendant son absence " (i).
M. de Meneval partit, en effet, de l'Acadie l'année suivante, mais pas de la manière qu'il aurait désiré.
Au mois de mai 1690, sir William Phipps, que le gouverneur de Frontenac devait si glorieusement repousser quelques mois plus tard, paraissait devant Port-Royal avec une flotte de sept vaisseaux portant plus de sept cents hommes. M. de Meneval avait pour défendre
(1) Collection de manuscrits, vol. 1er, p. 473.
la place moins de cent hommes et dix-huit canons qui n'étaient pas même en batterie. Il y aurait eu folie à se défendre, et le gouverneur obtint de Phipps la meilleure capitulation possible.
M. de Meneval, dans une lettre au ministre datée de Port-Royal le 29 mai 1690, lui fait connaître les conditions qu'il obtint de sir William Phipps et comment ce dernier tint sa parole:
" Ce que j'ai eu sujet d'appréhender tous les jours depuis que je suis ici est enfin arrivé, Monseigneur. Les Anglais y sont venus le 19 du courant avec trois frégates de guerre de 46 et de 30 pièces de canon, cinq ou six moindres bâtiments et huit à neuf cents hommes de débarquement. L*état de la place et de la garnison me mettant dans l'impossibilité de me défendre comme je l'aurais fort souhaité et me voyant sommé avec menaces de tout détruire si je ne rendais le lieu, je me suis vu dans la nécessité (ce que j'aurais pu faire étant inutile) d'envoyer quelqu'un à bord du commandant de leur flotte pour traiter des conditions que j'ai obtenues assez avantageusement pour que vous en soyez content, tant à l'avantage de la religion que des habitants; et pour la garnison avec moi nous devions sortir en gens de guerre avec armes et bagages et être conduits sûrement par eux dans un navire ou à Québec ou en France à mon choix; mais lorsque le com-
mandant anglais eût vu l'état de ma place sans aucune défense, comme j'ai eu l'honneur de vous le mander l'année passée et ma garnison pas plus nombreuse que de soixante et douze soldats et trois habitants, n'en ayant pas pu faire venir davantage, il s'est repenti de m'avoir accordé une aussi avantageuse capitulation et a prétendu n'être pas obligé à me tenir sa parole, et malgré tout ce que j'ai pu dire il a désarmé mes soldats, les a enfermés, et pillé et icivagé les habitants, m'a fait arrêter et gardé fort étroitement pour me mener avec ma garnison prisonnier à Boston, après m'avoir pris toutes mes hardes et l'argent que j'avais entre mes mains, tant au roi, à la compagnie, qu'à moi en mon particulier, qui montait en tout à cinq mille livres, ayant fait la même chose au trésorier qui en avait encore entre ses mains environ quatre.
'' Leur attachement particulier a été d'abattre et de détruire l'église et toutes les marques de notre religion et l'autorité du roi dans cette colonie, qu'ils ont réduite dans un très pitoyable état" (i).
Amené à Boston, M. de Meneval y fut gardé prisonnier pendant plusieurs mois. Le conseil de Boston reconnut que la capitulation
(1) Collection de manuscrits, vol. II, p. 10. Dans le Rapport sur les travaux de la division des Archives du Canada pour Vannée 1912, on trouvera plusieurs pièces inédites sur la prise de Port-Royal.
accordée à M. de Meneval avait été violée, mais il n'avait pas l'autorité ni la force nécessaires pour faire rendre justice au malheureux gouverneur. Phipp^ se décida enfin à remettre cl M. de Meneval une partie de l'argent qu'il lui avait volé ainsi que ses hardes. Le gouverneur de Boston lui donna alors un passeport pour Londres. Mais le vaisseau sur lequel s'était embarqué M. de Meneval ayant été retardé par les glaces, Phipps en profita pour manquer une seconde fois à sa parole. Il fit enlever M. de Meneval du navire et le fit jeter de nouveau en prison. Ce ne fut que dans le printemps de 169 1 que le gouverneur de l'Acadie recouvra sa liberté et put enfin s'embarquer pour Londres d'où il passa en France.
M. de Meneval en avait eu assez de son séjour de trois années en Acadie et il ne revint pas au Canada. En 1700, il rédigea un mémoire sur les événements de 1690 en Acadie et mourut en France avant 1709.
La Hontan, qui a essayé de salir tous ceux qu'il n'aimait pas, accuse M. de Meneval d'avoir fait la traite et d'avoir maltraité les colons pendant son gouvernement en Acadie. Il écrit :
'* Les gouverneurs français ont les mêmes vues que ceux de bien d'autres postes d'outremer. Ils considèrent leur emploi comme une mine d'or qu'on leur donne pour en tirer de quoi s'enrichir; aussi le bien public ne marche ja-
mais qu'après leur intérêt particulier. Mr. de Meneval laissa prendre le Port-Royal aux Anglais, parce que la place n'était revêtue que de simples palissades, et pourquoi n'était-elle pas mieux fortifiée? C'est qu'il croyait avoir le temps de remplir sa bourse avant que les Anglais s'avisassent de l'attaquer. Ce gouverneur avait relevé Mr. Perrot, qui fut cassé honteusement pour avoir fait sa principale occupation de s'enrichir, qui étant repassé ensuite en France revint avec plusieurs vaisseaux chargés de marchandises, pour faire en ce pays-là la profession d'un négociant particulier. Celuici, dans le temps de son gouvernement, laissa prendre aux Anglais plusieurs postes avantageux sans se donner aucun mouvement; il se contentait d'aller dans ses barques de rivière en rivière pour trafiquer avec les Sauvages, et après sa cassation, non content de faire son commerce sur les côtes de l'Acadie, il voulut aller sur celles des Anglais, mais il lui en coûta cher, car quelques corsaires l'ayant surpris, enlevèrent ses barques et lui donnèrent ensuite la cale-sèche dont il mourut sur le champ" (i).
La Hontan est le seul de nos anciens historiens à accuser M. de Meneval d'avoir fait la traite. Tous les mémoires de l'époque s'accordent à nous le faire connaître comme un parfait honnête homme.
(1) Nouveauw voyages, édition de 1703, tome II, p. 27,
Nous venons de résumer aussi fidèlement que possible ce que nos historiens ont dit de M. de Meneval.
Une question se pose tout naturellement ici : Qui était M. de Meneval, gouverneur de TAcadie ?
Le Père de Charlevoix, d'ordinaire bien informé, dit que M. de Meneval était le fils du baron de Bécancour ou de Portneuf. Parlant du détachement canadien envoyé de Québec à Kaskebé en 1690, il écrit:
" Ce parti avait pour commandant M. de Portneuf, le troisième des fils du baron de Bekancourt, et lieutenant de la compagnie de Meneval. M. de Frontenac lui avait donné ordre de prendre toute cette compagnie, qui était en Acadie, parce que M. de Meneval, son capitaine et son frère, était gouverneur de cette Province. Il y avait joint quelques Canadiens, et soixante Abénaquis du Sault de la Chaudière, avec lesquels il était parti de Québec le même jour que M. Hertel était parti des Trois-Rivières. Tilli de Courtemanche lui servait de lieutenant " (i).
Il n'y a pas eu ici distraction de la part du célèbre Jésuite puisc|ue à la table des matières du même ouvrage il répète '' M. de Menneval, fils du baron de Bécancourt, gouverneur de FAcadie '\
(1) Histoire de la Nouvelle-France, vol II, p. 53.
— no- Tous ceux qui, après Charlevoix, ont eu à parler de l'Acadie disent également que M. de Meneval était un Robineau de Portneuf. La plupart le donnent comme le quatrième fils du baron de Portneuf.
M. de Meneval était-il un des fils du baron de Portneuf?
Le premier baron de Portneuf, décédé à Québec le 12 décembre 1699, avait eu sept fils de son mariage avec Marie-Anne LeNeuf de la Poterie:
1° Pierre Robineau né en 1653. Il décéda à Bécancour le 14 juin 1729. C'est le deuxième baron de Portneuf.
2° Joseph Robineau de Villebon né à Québec le 22 août 1655. Il décéda au fort Saint-Jean, en Acadie, le 5 juillet 1700.
3° René Robineau né à Québec le 3 septembre 1659. Décédé à Montréal le 26 juillet 1726. C'est le troisième baron de Portneuf.
4° François-Alexandre Robineau né en 1663 (0- C'est celui que le Père de Charlevoix et tous nos historiens ont pris pour le sieur de Meneval. Or, un acte du notaire Chambalon, en date du 18 décembre 1707, conservé aux Archives de la province de Québec, nous prouve hors de tout doute que François- Alexandre Robineau portait le nom de chevalier de Bécancour et qu'il fit toute sa carrière en Louisiane. Citons la partie de cette pièce qui nous intéresse : " Fut présent Messire
Jacques de Robineaii, chevalier, seigneur de Bécancourt, y demeurant, lequel de son bon gré a reconnu avoir eu et reçeu de Ignace Juchereau, Escuyer, seigneur Duchesnay et de Beauport, y demeurant, à ce présent et acceptant la somme de trois cens cinquante six livres douze sols monnaye de France faisant le quart de celle de quatorze cens vingt six livres huit sols trois deniers mesme monnaye de France qui restait due de celle de deux mille seize livres aussy mesme monnaye à la succession de défunt messire François-Alexandre Robineau, chevalier, seigneur de Bécancourt, vivant enseigne sur les vaisseaux du Roy, son frère..."
5° Jacques Robineau né en 1670 (?). Décédé à Québec le 26 mars 1715. Il fut toujours connu sous le nom de Robineau de Bécancourt et signait Robineau tout court.
6° Daniel Robineau né aux Trois-Rivières le 9 mars 1673. Il fut connu sous le nom de Neuvillette et décéda en Acadie en 1702.
7° Michel Robineau né à Portneuf en mars 1674. Connu sous le nom de Robineau des lies. Il décéda en 1691.
Nous croyons avoir prouvé que M. de Meneval ne pouvait être un des fils du baron de Portneuf.
Maintenant, à Taide de deux petites pièces conservées aux Archives de la province de Québec nous restituons au sieur de Meneval
ses noms et prénoms méconnus ou plutôt tronqués depuis près de deux siècles.
Au bas des lettres de provision de l'office de lieutenant-général au siège ordinaire de TAcadie accordées à Mathieu Des Contins le 31 mars 1687 et insinuées par le Conseil Souverain de la Nouvelle-France le 29 novembre 1688 se trouve un certificat de M. de Meneval ainsi conçu:
^' Nous Alexandre Desfriches, chevalier, seigneur de Meneval, gouverneur pour le Roy du pays et coste de VAcadie, certifions à qui il apartiendra que la présente copie a esté tirée et est conforme à V original en parchemin au Port Royal le vingt-troisie. septembre g h y c quatre vingt huit signé de Meneval. "
Au bas des lettres de provision de l'office de procureur du Roi en la juridiction de TAcadie arcordées à Pierre Chesnet le 25 mars Î687 et insinuées par le Conseil Souverain de la Nouvelle-France le 29 novembre 1688, se trouve un autre certificat de M. de Meneval qui se lit comme suit:
'' Nous Louis-Alexandre Desfriches, chevalier, seigr de Meneval, gouverneur pour le Roy de la province de Lacadie, certifions à qui il apartiendra que la présente copie a esté tirée ei est conforme à l'original en parchemin. Au Port Royal ce vingt deuxie. ghyc quatre vingt huit. Signé de Meneval. "
M. de Meneval se nommait donc Louis- Alexandre Desfriches, chevalier, seigneur de Meneval. En consultant les Armoriaux des différentes provinces de France on devrait trouver des renseignements sur la famille de M. de Meneval.
Il est tout de même assez curieux de constater que Terreur de Charlevoix se soit perpétuée pendant deux siècles. L'agneau de la fable se défendait de la faute dont on Taccusait en répondant qu'il n'était pas encore au monde quand elle avait été commise. Disons de M. Robineau de Bécancour qu'il ne peut être tenu responsable de l'erreur de Charlevoix, puisqu'il n'était plus de ce monde lorsqu'elle fut perpétrée.
L'AVENTURE DE ANNE EMOND
On connaît l'expédition du gouverneur de Frontenac contre les Iroquois en 1696.
Il avait fait de grands préparatifs pour aller écraser, dans leurs cantons, ces barbares dont les attaques devenaient de plus en plus meurtrières à mesure que le pays se développait.
Les troupes régulières, toutes les milices, les Abénaquis, de la Chaudière, et les Hurons,. de Lorette, c'est-à-dire près de deux mille cinq
cents hommes, devaient se réunir à l'île Perrot au commencement de juillet, et gagner ensuite le pays des Iroquois.
Une fille de seize ans, Anne Emond, de Saint-François de l'île d'Orléans, dont l'amant avait été appelé sous les armes, s'avisa d'un curieux stratagème pour faire manquer l'expédition de M. de Frontenac.
Après s'être travestie en homme avec les vêtements de son frère, elle se rend à pied au bout d'en haut de l'île d'Orléans.
Là, un naïf canotier consent à la conduire à Québec.
Pendant le trajet, elle raconte au bonhomme qu'elle vient de s'échapper des prisons de Boston, où elle a été détenue trois ans, que M. de Saint-Castin, qui avait d'importantes dépêches à transmettre à M. de Frontenac, a mis à sa disposition un canot et un Sauvage; que ce canot lui a été enlevé, la nuit dernière, pendant qu'elle reposait à l'extrémité orientale de l'île d'Orléans.
Puis elle ajoute que M. d'Iberville, qui s'est rendu devant Boston avec ses deux bâtiments, a été pris et briilé, que les cruels Bostonais l'ont forcée à aider à cette horrible exécution. Elle affirme surtout, à plusieurs reprises, qu'en passant à la Rivière-du-Loup, elle a vu quatre frégates anglaises croiser à la hauteur de Tadoussac et qu'une trentaine d'autres vais-
— lis —
seaux de guerre doivent partir bientôt de Boston pour venir s'emparer de Québec.
L'idée était assez ingénieuse. En faisant croire à une attaque prochaine contre Québec, il était évident que le comte de Frontenac renoncerait à son expédition, et que l'amant d'Anne Emond resterait auprès d'elle.
Une fois débarquée à Québec, elle raconte les mêmes sornettes; le canotier, de son côté, les répand dans toute la basse ville. Bref, la capitale fut bientôt dans le plus grand émoi.
Au château Saint-Louis, oii Anne Emond se fit conduire, son accoutrement et ses dires si peu vraisemblables firent bientôt découvrir son imposture.
Arrêtée, elle subit son procès devant M. Chartier de Lotbinière, lieutenant général de la Prévôté.
Le i6 juin 1696, elle était condamnée " à être conduite par l'exécuteur de la haute justice par toutes les rues de la ville, et être battue et fustigée les épaules nues de verges par le dit exécuteur dans les carrefours et lieux accoutumés de cette ville pour ensuite être remise en prison où ses parents viendront la recevoir pour être par eux conduit en l'île d'Orléans, lieu de leur demeure, où ils veilleront à sa conduite mieux qu'ils n'ont fait par le passé à peine d'en répondre et la dite Anne Emond condamnée en vingt-cinq livres d'amende envers le Roi et que les hardes d'homme dont elle s'est
travestie soient vendues à l'encan pour le prix en être distribué aux pauvres de l'Hôpital général. ''
La sentence fut exécutée le surlendemain (i).
LE SIEUR THOMAS MOORE, IRLANDAIS
La chose paraît étrange à première vue mais elle n'en est pas moins vraie: en 1690, un marin irlandais était établi à Saint-Laurent de l'île d'Orléans.
La Compagnie de la Baie du Nord, fon dée en 1684 par des marchands de Québec, a joué un rôle important pendant quelques années. C'est cette entreprenante compagnie qui aida Lemoyne d'Iberville à faire ses premiers voyages à la baie d'Hudson.
En 1686, la Compagnie de la Baie du Nord avait engagé, probablement en France, un Irlandais catholique de Douvres, en Angleterre, Thomas Moore, pour commander et piloter un de ses vaisseaux.
Moore fit plusieurs voyages à la baie d'Hudson pour la Compagnie de la Baie du
(1) Nous avons publié, en 1904, l'information du procès d'Anne Emond sous le titre Un procès criminel à Québec au dix-septième siècle.
Nord. Il dut y rencontrer Lemoyne d'Iberville.
Le 6 avril 1690, Thomas Moore épousait, à Québec, Jeanne Lemelin, fille de Jean Lemelin dit Tourangeau, menuisier, et de Marguerite Brassard.
Moore s'établit Ja même année à Tîle d'Orléans, paroisse Saint-Laurent, où il se mit à cultiver tout en continuant à naviguer, car il est toujours désigné comme '' maître et pilote de navire. "
En 1706, Moore commandait le bâtiment la Marie. Le gouverneur de Vaudreuil lui confia une mission importante. Le 2 juin 1706, M. de Vaudreuil écrivait à M. Dudley, gouverneur de la Nouvelle-Angleterre :
" Voyant ce que vous avez fait pour l'envoi de 57 prisonniers au Port-Royal, suivant ce que vous me mandez et dont je n'ai de nouvelles que par vous, quoiqu'il n'y ait aucun échange de réglé ni signé de part et d'autres, j'envoie par le bâtiment la Marie, commandé par Thomas Moure (Moore), 43 de vos prisonniers au Port-Royal dont je vous envoie la liste, avec ordre au sieur Brouillan de vous les envoyer à Boston.
" Comme la Marie, que je vous envoie, reviendra directement de Boston ici, je vous prie (!e me renvoyer les prisonniers que vous avez du Canada et qui sont de ce pays, savoir : le
sieur Gourdeau et sa famille, les nommés Dion et Piérottière et le Fenoc avec ses enfants.
'' Je vous prie de traiter le capitaine de ce bâtiment et l'équipage avec la douceur et l'humanité qu'on a parmi toutes les nations pour les vaisseaux qui portent pavillon de paix... " (i).
Coïncidence curieuse, le sieur Gourdeau et sa famille que Moore était chargé de rapatrier habitaient eux aussi l'île d'Orléans.
L'année suivante, en 1707, un certain nombre de marchands de Québec armaient une frégate, la Notre-Dame de Victoire, pour ''faire la course contre les ennemis de l'Etat, " c'est-à-dire les Anglais. C'est Alexandre Leneuf de Beaubassin et de la Vallière, lieutenant dans les troupes du détachement de la marine, qui reçut le commandement de cet armement. Moore fut choisi comme maître et pilote de la Notre-Dame de la Victoire. L'engagement qu'il signa avec Guillaume Gaillard, agissant au nom des armateurs, a été conservé. Il devait être nourri pendant tout le voyage et devait recevoir quatre-vingts livres, monnaie de France, par mois. Si la Notre-Dame de la Victoire faisait des prises, il était entendu que Moore aurait '' le coffre, habits, instruments de navigation et choses qui appartiendront au premier pilote de chaque prise. "
(1) Collection de manuscrits, vol. II, p. 458,
Quel fut le résultat de l'entreprise de M. Leneuf de Beaubassin?
Une lettre de l'intendant Raudot au ministre de Pontchartrain, de novembre 1707, dit qu'un seul bâtiment avait été construit dans la Nouvelle-France en 1706, et qu'il avait été armé en course par le sieur Leneuf de Beaubassin " qui est parti sans rien accomplir avec les sieurs Dupuy, de Boishébert et 100 hommes. "
Nous perdons les traces de Thomas Moore à partir de cette date. Retourna-t-il mourir dans son pays? Nous croyons plutôt qu'il décéda au cours d'une de ses expéditions.
Les descendants de Thomas Moore sont devenus absolument canadiens-français.
LES LETTRES DE NATURALITE SOUS LE REGIME FRANÇAIS
Les lettres de naturalité, nous dit Guyot, sont des lettres de grand sceau par lesquelles le roi ordonne qu'un étranger sera réputé naturel sujet et régnicole, à Teffet de jouir de tous les droits, privilèges, franchises et libertés dont jouissent les vrais originaires français, et qu'il soit capable d'aspirer à tous les honneurs civils (i).
(1) Répertoire de jiiriHprudcnce civile^ criminelle, canonique et bénéficiale, tome 36e, p. 269.
" Anciennement, dit encore Guyot, les lettres de naturalité se nommaient lettres de bourgeoisie, comme s'il suffisait d'être bourgeois d'une ville pour être réputé naturel du pays. Il y a au trésor des Chartres un grand nombre de ces lettres de bourgeoisie, qui ne sont autre chose que des lettres de naturalité accordées à des étrangers. Du temps de Charles VI, on se faisait encore recevoir bourgeois du roi, pour participer aux privilèges des régnicoles. Dans la suite, ces lettres ont été appelées lettres de naturalité. Il n'appartient qu'au roi seul de naturaliser les étrangers; aucun seigneur, juge ni cour souveraine n'a ce droit. "
Certaines nations reçurent même en bloc des lettres de naturalité. Les habitants de ces pays, en vertu de ces lettres, pouvaient s'établir en France et y jouir de tous les privilèges des régnicoles sans être obligés d'obtenir des lettres particulières pour eux.
Les lettres de naturalité, toutefois, ne produisaient l'effet dont elles étaient susceptibles qu'après leur enregistrement au Parlement et leur entérinement à la Chambre des Comptes et même au bureau des finances (édit du mois de février 1704). Guyot cite un arrêt du 4 septembre 1738 qui adjuge à une veuve la succession de son mari et décide qu'elle devait être préférée à Louis Flandio, frère du défunt, nonobstant les lettres de naturalité que ce Louis Flandio avait obtenues avant le décès
de son frère, tout simplement parce que ces lettres avaient été enregistrées au Parlement après le décès du testateur.
L'étranger naturalisé qui se mariait et allait résider hors du royaume perdait la grâce que le roi lui avait faite, et on le réputait étranger. Ses enfants nés ailleurs qu'en France ne pouvaient hériter de Ses biens. Dans ce cas, sa succession allait au roi.
Lorsque l'étranger naturalisé venait à décéder en France, ses héritiers régnicoles seuls lui succédaient. A leur défaut, le roi héritait de ses biens. Les seigneurs haut-justiciers ne pouvaient rien prétendre dans sa succession.
Au mois de février 1720, une déclaration royale révoquait les lettres de naturalité accordées aux étrangers faisant le commerce maritime, qui avaient conservé leur domicile dans les pays soumis aux puissances dont ils étaient nés les sujets. Il fallait donc que l'étranger naturalisé fasse en France ou dans ses colonies une résidence constante.
Au mois de décembre 1703, un édit royal avait f\xé que les lettres de naturalité seraient insinuées au domicile des impétrants. C'est en vertu de cet édit que toutes les lettres de naturalité accordées à des habitants de la Nouvelle-France furent insinuées au Conseil Supérieur de Québec.
Quel droit payait ceux qui obtenaient des lettres de naturalité? Le tarif édicté le 29 sep-
tembre 1722 le fixe à cent livres pour tout impétrant, c'est-à-dire que le père, la mère et chaque enfant payaient cent livres chacun.
Il nous reste à donner les noms des étrangers devenus Français ou plutôt Canadiens dont les lettres de naturalité furent enregistrées au Conseil Supérieur de la Nouvelle- France.
Ce sont :
Sébastien de Villieu (juin 1668).
Jacques Bizard (ler mars 1687).
Jean Thomas, natif de Bristol, en la vieille Angleterre, marié à une Française de laquelle il a eu deux enfants (mai 1710).
Abel-Joseph Board (ou Boar), natif de Londres, habitant de la Pointe-aux-Trembles. marié à une Française et ayant des enfants (mai 1710).
Guillaume Jamesie(ou James), de la vieille Angleterre, habitant de la Pointe-aux-Trembles, marié à une Française, ayant dix enfants (mai 1710).
Jean Laha (ou Lahaye), irlandais, habitant de Montréal, marié à une Anglaise, et ayant huit enfants (mai 1710).
Richard Neilson (ou Naason), de la Nouvelle-Angleterre, habitant de Saint-François, marié à une Française, et ayant des enfants (mai 1710).
Jean-Baptiste Ohé, irlandais, habitant de Montréal, marié à une Française, et ayant des enfants (mai 1710).
Jean-Baptiste Otis, de la Nouvelle-Angleterre, habitant de la côte de Beaupré, marié à une Française, et ayant des enfants (mai 1710).
rPaul Otis, établi 'à Villemarie (mai 1710). Philippe Montass (Montase) (mai 1710).
I Jean Uso, de la vieille Angleterre (mai ^710).
André Fray (Fry) (mai 17 10).
Guillaume Tailor, demeurant à Villemarie (mai 1710).
Mathias-Claude Faremont (Farnsworth) (mai 1710).
Gabriel Jordan, demeurant à Québec (mai 1710).
Joseph Hastings, de la côte de Beaupré (mai 1710).
Joseph Kalogg (mai 1710).
Thomas Hurst (mai 17 10).
Pierre-Augustin Littlefiere (mai 17 10).
ym^ Jean Carter (mai 17 10).
i^^B Louis Price (mai 17 10).
I^K Jean-Louis Dicker (mai 1710).
' ^B Michel Scavler (mai 1710).
^^^ Nicolas Hutchins (mai 17 10).
■ Germain Aubry dit Larose, irlandais (mai
^ft Joseph Stoiier (?) (mai 1710).
Jean Crony dit Saint-Jean, irlandais (mai 1710).
Antoine-Nicolas Hust (mai 17 10).
Charles Lemaire dit Saint-Germain, irlandais, habitant de Lachine, marié à une Française, et ayant des enfants (mai 17 10).
Louis-Philippe Sergen (mai 17 10).
Richard (i), ci-devant chez le sieur
de Linquetot (Linctot), major des Trois-Rivières (mai 1710).
Jean-Baptiste ( i ), habitant de la
côte de Beaupré près Québec, marié à une Française, dont il a des enfants (mai 1710).
Jacques-Charles Stebbens (mai 1710).
Jean. . . . (i), irlandais établi à la Petite- Rivière près Québec, marié à une Française dont il a des enfants (mai 17 10).
Jean....(i), dit l'Irlande, tisserand de son métier à Lachine (mai 1710).
(i), Coal (mai 1710).
Jean-Baptiste Carol (?), irlandais, habitant de Lavaltrie, marié à une Française, et ayant des enfants (mai 17 10).
Joseph Hins (Haynes), demeurant au Cap-Saint-Ignace (mai 17 10).
Joseph Hind (Haynes) (frère du précédent), étant à la côte de Beaupré (mai 1710).
Joseph Sloutz (mai 17 10).
Jean Sloutz (mai 1710).
(1) En blanc dans l'original.
André ( i ) , demeurant chez Guillaume Lemieux, à Bellechasse (mai 1710).
Benjamin Mussy (mai 17 10).
Henry Stroton (mai 17 10).
Jean Ricard, demeurant au séminaire de Québec (mai 17 10).
Madeleine Warren, anglaise, mariée à Philippe Robitaille, tonnelier, établi à Villemarie, dont elle a eu quatre enfants (i), (mai 1710).
Marie Washton, anglaise, mariée à Jean Laha (?), irlandais établi à l'île de Montréal, ayant trois enfants (mai 17 10).
Marguerite Renée Kay, anglaise, mariée à un sergent des troupes nommé Chevalier (mai 1710).
Marie-Françoise Stozer (Storer), mariée à Jean Berger, peintre, établi à Villemarie (mai 1710).
Anne Herd, anglaise, mariée à Sébastien Cholet (?) dit Laviolette, tisserand, établi à Villemarie (mai 17 10).
Marie-Anne-Louise Christianson, née à la Nouvelle-Hollande, où elle épousa un Français nommé Moyse Dupuis et avec lequel elle passa en Canada l^année de la paix, demeurant à Laprairie, ayant cinq ou six enfants (mai 1710).
(1) Mentionné par M^ Tanguay (vol. VII, p. 10).
(2) Mentionnée par Ûgr Tanguay (vol. III, p. 556).
Christine Otis, anglaise, mariée, amenée avec sa mère au Canada, mariée à Louis Le Beau, menuisier, établi à Villemarie (mai 1710).
Elisabeth Priser, anglaise, mariée à Jean Fournavan (?), établi à Villemarie, et ayant deux enfants (mai 17 10).
Marguerite Stebbens, anglaise, mariée à Jean des Noyons, sergent dans les troupes, et ayant des enfants (mai 17 10).
Marie-Ann , anglaise, mariée (mai
Madeleine Stilson, anglaise, mariée au nommé Chevalier, perruquier, établi à Québec et ayant des enfants (mai 17 10).
Marie-Ursule Mistrot (Merry Adams), anglaise, mariée à Charles Brisebois, habitant de Saint-François (mai 17 10).
Marie Stevens, anglaise, mariée au nommé Paquet, demeurant près Québec, et ayant plusieurs enfants (mai 17 10).
Marie-Madeleine Willis, anglaise, mariée au nommé Vildaigre, garde-port à Québec (mai 1710).
Rose Otis, anglaise, mariée (mai 1710).
Marie-Jeanne Gofferis, anglaise, veuve de Thomas Left (mai 17 10).
Marie-Louise Pitman, anglaise, veuve d'Etienne Willis, demeurant à Québec (mai 1710).
Marie-Joseph Sayer, anglaise (mai 1710).
Catherine Donkin (i), anglaise (mai 1710).
Marie Stebbens, anglaise (mai 17 10).
Louise-Thérèse Stebbens, anglaise (mai 1710).
Louise-Gabrielle Brakett, anglaise (mai 1710).
Marie-Françoise Ferns (French), anglaise (mai 1710).
Marie-Priscille Stozer, anglaise (mai 1710).
Marie-Elisabeth Waber, anglaise (mai 1710).
Marguerite Tarbel, anglaise (mai 1710).
Martha Frins, anglaise (mai 17 10).
Elisabeth Hust, anglaise (mai 1710).
Marie-Louise Kembell, anglaise (mai 1710).
Madeleine Alleyn, anglaise (mai 17 10).
Marie-Charlotte Brojon, anglaise (mai 1710).
Elisabeth Cos (Corse), anglaise (mai 1710).
Hélène Davis, anglaise (mai 17 10).
Marie-Françoise Hammon, anglaise (mai Î710).
Anne Hust (Hurst), anglaise(mai 1710).
Marie Brook, anglaise (mai 1710).
Madeleine Coût, anglaise (mai 17 10).
(1) Voir h Hon Hujet le Bulletin des Recherches Historiques, vol. XVII, p. 120.
Marie-Elisabeth Lomax, anglaise (mai 710).
Marie (1), irlandaise (mai 1710).
Marie Drody, anglaise (mai 1710).
Jean Otis (juin 1713).
Jean Arnald (171 3).
Jean Willet (juin 171 3).
Edouard Flechier (juin 171 3).
Edouard Cléments (juin 17 13).
Guillaume White (juin 171 3).
Jacques Pillsbury (juin 1713).
Richard Taylor (juin 171 3).
Thomas Jefferys (juin 171 3).
Thomas Stillet (juin 1713).
Jean Scothow (juin 1713).
Richard Pearse (juin 171 3).
Christophe Wood (juin 171 3).
Jacques Howey (juin 1713).
Charles Steward (juin 171 3).
Charles Taylor (juin 1713).
Jacques Leigten (juin 1713).
Isaac Rufï (juin 1713).
Charles Davis (juin 1713).
Guillaume Wilding (juin 1713).
Robert Dixon (juin 171 3).
Jean Denis (juin 171 3).
Thomas Schoulden (juin 171 3).
Jean Banistor (juin 171 3).
Charles Menning (juin 1713).
(1) En blanc dans l'original.
Marie Hocman, veuve de Howe (juin
Marie-Anne Drew (juin 171 3).
Joseph Greenhill (juin 1713).
Guillaume Perrin (juin 1713).
Thomas Buraff (juin 1713).
Jean Reed (juin 171 3).
Joseph Robert, (juin 1713).
Daniel Maddox, ang-lais, natif de la vieille Angleterre (juin 1713).
Jeanne Wardaway (Ordway), anglaise, native de la vieille Angleterre (juin 171 3).
Daniel Fisk (juin 17 13).
Simon Lucas (juin 1713).
Victor-Thomas Dian (juin 1713).
Catherine Parsons, native de la Nouvelle- Angleterre (juin 171 3).
Jean Holond, natif d^Irlande (juin 17 13).
Denis Byrne, natif d'Irlande (juin 1713).
Claude-Mathias Fanef, anglais établi à Montréal (mars 1714).
Marie Willis, femme de Pierre Derîsy, marchand de Québec {2y janvier 1722).
Thimothé Sylvain, natif d'Irlande (7 mars 1724).
Abel, anglais de nation {22 mars 1732). Marie-Anne Jordan, anglaise de nation (13 avril 1740).
Gilles Strouds, natff de Londres (30 avril 1749).
— iso- Claude Thomas, anglais de nation (ler
juin 1753).
Charles - Joseph - Alexandre - Ferdinand
Feltz, allemand, chirurgien major des troupes
à Montréal (3 février 1758).
LA MORT DU CHEF HURON KONDIARONK
Le 4 aoiàt 1701, un traité de paix était signé à Montréal entre M. de Callières, gouverneur de la Nouvelle-France, et les représentants de presque toutes les nations sauvages qui habitaient la colonie. Les Abénaquis, les Iroquois, les Hurons, les Outaouais, les Miamis, les Algonquins, les Pouteouatamis, les Outagamis, les Sauteurs, les Illinois avaient envoyé des représentants à cette assemblée.
Garneau écrit:
^' La consommation de ce grand acte fut accompagnée d'un événement qui laissa une impression profonde, et qui fournit une nouvelle preuve du respect que le vrai patriote impose même à ses ennemis. A une des conférences publiques, pendant que Tun des chefs hurons parlait, le Rat, célèbre sauvage, perdit connaissance. On le secourut avec d'autant plus d'empressement qu'on lui avait presque
toute Tobligation de ce merveilleux concert, sans exemple jusqu'alors. Quand il fut revenu à lui, il montra le désir de dire quelque chose; on le lit asseoir dans un fauteuil au milieu de l'assemblée, et tout le monde s'approcha pour Tentendre. Il exposa avec modestie et dignité ce qu'il avait fait pour amener une paix universelle et durable.. Il appuya beaucoup sur la nécessité de cette paix, sur les avantages qui en reviendraient à toutes les nations, et démêla avec une adresse étonnante les intérêts des unes et des autres. Puis il se tourna vers le gouverneur général, et le conjura de justifier par sa conduite la confiance qu'on avait en lui. Sa voix s'afifaiblissant, il cessa de parler. Doué d'une grande éloquence, il reçut encore dans cette circonstance imposante ces vifs applaudissements qui couvraient sa voix chaque fois qu'il rélevait dans les assemblées publiques. "
Kondiaronk ne put assister à cette grande assemblée du 4 aoiît 1701 dont il avait été, pour ainsi dire, le principal promoteur. Il décéda à l'Hôtel-Dieu de Montréal le soir même de l'assemblée préliminaire du 2 août où il avait pour la dernière fois fait entendre sa voix éloquente.
L'acte de sépulture de Kondiaronk dit le Rat au registre de Montréal se lit ainsi :
" Le troisième jour du mois d'aoust mil sept cent un, a été inhumé le corps de Gaspard sciaga dit le Rat, chef des Hurons de Messili-
nimakina, mort en cette ville le deuxième jour desd. mois et an, aagé de soixante et quinze ans; témoins mre Michel Barthélémy, prêtre, qui a signé avec moy prêtre soussigné faisant les fonctions curiales et pierre chatereau, bedeau, qui a déclaré ne sçavoir signer de ce interpellé suivant lordonnance.
Barthélémy ptr
R. C. De Breslay faisant les fonctions curiales. "
Nous aimons à citer ici le témoignage rendu par l'historien Garneau au génie et au patriotisme de cet enfant des bois.
" Jamais, dit-il, Sauvage n'avait montré plus de génie, plus de valeur, plus de prudence, plus de connaissance du cœur humain. Des mesures presque toujours justes, les ressources inépuisables de son esprit, lui assurèrent des succès constants. Passionné pour le bien et la gloire de sa nation, ce fut par patriotisme qu'il rompit, avec cette résolution qui compte le crime pour rien, la paix que le marquis de Denonville avait faite avec les Iroquois contre ce qu'il croyait être les intérêts de ses compatriotes.
" Le Rat ou Kondiaronk, son nom huron, brillait autant dans les conversations que dans les assemblées publiques, par son esprit et ses réparties vives, pleines de sel et ordinairement sans réplique. Il était en cela le seul homme en Canada qui pût tenir tête au comte de Fronte-
nac qui l'invitait souvent à sa table ; et il disait qu'il ne connaissait parmi les Français que deux hommes d'esprit, le gouverneur et le P. de Carheil. L'estime qu'il portait à ce Jésuite fut ce qui le détermina, dit-on, à se faire chrétien. "
L'EXPEDITION DE M. DE MONTIGNY A TERRENEUVE
Jacques Testard de Montigny! Voilà un nom peu connu dans notre histoire et qui, pourtant, mériterait d'être glorifié presque à l'égal de celui de Pierre Lemoyne d'Iberville, qui l'initia aux rudes méthodes de guerre en usage dans la Nouvelle-France.
Testard de Montigny, pendant ses trentecinq années de service dans les troupes du détachement de la marine, donna bien des coups aux ennemis de son pays; il en reçut aussi un certain nombre puisqu'il fut blessé quarante fois dans ses différentes campagnes.
Jacques Testard de Montigny, né à Montréal le 23 février 1663, était le fils d'un brave officier originaire de Rouen. Envoyé en France pour y faire ses études, il entra dans l'armée et servit dans un régiment de dragons.
De retour dans la Nouvelle-France, un peu avant 1690, M. de Montigny servit en qua-
lité d'officier volontaire dans Texpédition entreprise contre Corlar. Les commandants de cette troupe de braves étaient MM. d'Ailleboust de Menthet et Lemoyne de Sainte-Hélène. On connaît le succès de cette campagne.
En 1696, Pierre Lemoyne d'Iber ville, qui s'y connaissait en hommes, choisissait M. de Montigny comme un de ses principaux lieutenants dans la campagne dont il était chargé contre le fort de Pémaquid et les établissements anglais de Terreneuve.
Nous empruntons à M. l'abbé Daniel le récit de cette première expédition de M. de Montigny à Terreneuve. On verra par ces lignes qu'il fallait des hommes bien trempés pour accomplir de pareils exploits:
^' Après avoir délivré l'Acadie du voisinage des Anglais, par la destruction de Pémaquid, que l'on mit deux jours à raser de fond en comble, d'Iberville, en exécution des ordres de la Cour, se mit en devoir de rendre le même service à Terreneuve. En conséquence, il fit voile pour l'île Royale et, de là, vint mouiller dans la baie de Plaisance. Il conduisait avec lui M. de Montigny qu'il avait fait son lieutenant. Après s'être concerté, non sans peine, avec M. de Brouillan, gouverneur de Plaisance, il partit pour Saint-Jean, M. de Brouillan d'un côté, et lui de l'autre.
" M. de Montigny avait ordre d'aller à la rencontre du premier, et, pour lui faciliter la route, de prendre possession des hauteurs par où il devait passer. C'est alors qu'ayant rencontré un parti anglais, il le tailla en pièces. Après avoir fait sa jonction avec les deux commandants, il fut mis à la tête de l'avantgarde. Le poste était des plus périlleux; d'une part, les chemins étaient affreux, car on était en plein hiver, et de l'autre, on pouvait être surpris à tout instant par l'ennemi qui était instruit de la marche des Français.
" Pour faire face à toutes les éventualités, l'intrépide officier, après avoir fait distribuer à ses hommes des rations pour plusieurs jours, commanda de marcher en ordre de bataille. La précaution n'était pas inutile. Il n'avait encore fait que quelques lieues, lorsqu'il se trouva en face d'un nombreux détachement anglais, retranché derrière des fascines et couvert par les bois. II fallait lui passer sur le corps, ou périr. Communiquant alors à sa petite troupe l'ardeur qui l'anime, M. de Montigny fond sur l'ennemi l'épée à la main. Reconnaissant qu'il n'avait pas assez de monde pour le déloger, il prolonge l'attaque, et par la sagesse de ses habiles manœuvres, donne à M. d'Iberville le temps d'arriver. Sorti vainqueur de cette lutte inégale, il continua sa marche sur Saint-Jean. Par sa position avantageuse sur
rOcéan et protégée qu'elle était par de hautes montagnes, cette place était du plus grand prix» pour les Anglais. Aussi firent-ils tous leurs efforts pour la défendre. Mais apprenant que le parti envoyé à la rencontre des Français avait été défait, et voyant que déjà deux des forts étaient tombés aux mains d'Iberville, le commandant du fort, qui tenait encore, se décida à capituler. Toutes les maisons furent réduites en cendres et la garnison renvoyée en Angleterre. Ce brillant fait d'armes avait été l'affaire de deux jours. Entrée dans la ville le 28 novembre 1696, l'armée en était maîtresse le 30, n'ayant perdu que peu de monde.
" Après cette glorieuse conquête, jugeant qu'elle serait sans résultats tant qu'il n'aurait pas chassé les Anglais du reste du pays, d'Iberville, de concert avec ses autres officiers, se résolut à enlever les autres places. Pour son compte, M. de Montigny à la tête de douze Canadiens déterminés comme lui se jeta sur Portugal-cove et l'emporta de vive force. S'étant adjoint quelques autres guerriers, il se rendit de là, malgré le verglas et les neiges, à la baie de la Conception, distante de vingt-cinq lieues. Il y arriva en un jour et demi. C'est alors que, traversant une rivière où il perdit son épée, il faillit périr. Plus de neuf cents prisonniers furent le trophée de cette pénible mais fructueuse campagne. N'ayant ni assez de monde pour
les garder, ni assez de place pour les contenir, force fut de les acheminer vers la Nouvelle- Angleterre et de repasser en Canada " (i).
En 1705, M. de Montigny fit une nouvelle expédition à Ter reneuve (2).
De 1705 à 1737, anliée de sa mort, M. de Montigny continua à servir. Ses nombreux exploits lui valurent la croix de Saint-Louis, qui, à cette époque, n'était accordée qu'à ceux qui se distinguaient.
M. de Montigny décéda à Montréal le 10 juillet 1737. Il était à sa mort capitaine dans les troupes du détachement de la marine.
Le Père jésuite de Charlevoix, qui ne prodiguait pas les éloges, a écrit de M. Testard de Montigny:
" M. de Montigny, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, est célèbre dans les fastes de la colonie. C'était un capitaine pour le moins aussi estimable pour sa probité et son caractère plein de droiture, que pour sa valeur et ses exploits de guerre ''(3)-
(1) L'abbé Daniel, Histoire des grandes familles françaiseM du Canada, p. 422.
(2) La relation de cette campagne écrite par M. de Montigny a été publiée dans le Rapport de Varchiviste de la prorinre de Québec pour 1922-1923, p. 293.
(3) Histoire de la Nouvelle-France, voL III, p. 290.
LEMOYNE DIBERVILLE ET L'ILE DE NEVIS
En juin 1924, la Chambre des Communes du Canada chargeait un de ses membres d'aller étudier aux Antilles et dans d'autres îles de la mer des Caraïbes les possibilités que le commerce canadien pourrait y trouver.
Cet honorable député fit son rapport à la Chambre des Communes le 3 avril 1925. Il donna d'intéressants renseignements sur toutes les îles qu'il avait visitées.
Au sujet de Saint-Christophe, plus connue sous le nom de Saint-Kitts, qui est une des îles Sous le Vent, M. Logan, le député en question, disait:
" A ces îles, particulièrement Nevis, qui est tout proche de Saint-Christophe, se rattachent plusieurs faits historiques. C'est à Nevis que se maria le capitaine Nelson, devenu plus tard le grand amiral. "
Il nous semble que pour un Canadien il y avait à Nevis un souvenir historique encore plus intéressant que le mariage de Nelson. En effet, en 1706, un petit Canadien né à Montréal s'emparait de l'île de Nevis presque sans coup férir et faisait passer cette île sous la souveraineté du roi de France. Nous voulons parler de l'expédition de Pierre Lemoyne d'Iberville.
On sait qu'au commencement de l'année 1706, Lemoyne d'Iberville fut chargé par le roi de France d'aller surprendre la Barbade et les autres îles occidentales.
Le grand marin avait onze vaisseaux montés par environ trois cents hommes d'équipage. C'est en se rendant à la Barbade qu'il attaqua l'île de Nevis.
Les habitants de Nevis, surpris par la rapidité de l'attaque, capitulèrent presque aussitôt.
La capitulation fut signée le 4 avril 1706. La liste des prisonniers comprenait le colonel Richard Abbott, gouverneur de l'île, 430 soldats et habitants, 330 matelots, 311 femmes, 612 enfants et 6023 nègres. Lemoyne d'Iberville s'était aussi emparé de vingt-cinq navires dont plusieurs chargés de marchandises.
La capitulation accordée par Lemoyne d'Iberville au colonel Abbott a été conservée. En voici le texte absolument inédit:
** Conditions accordées par M. d'Iberville, commandant une escadre du Roy en Amérique, à M. le colonel Rich. Abbot et à tous les officiers de Nieves (sic) :
** Qu'il sera fait bon quartier à tous les officiers et habitans de l'isle en général qui y seront.
" Qu'il leur ser^ conservé les hardes qui sont à leur usage et que le reste me sera aporté, que le gouverneur et tous les officiers et
leurs troupes se rendront prisonniers de guerre comme aussi les habitans; le gouverneur et les officiers pourront sortir avec leurs armes.
'' A l'égard des maisons on leur conservera autant que l'on le pourra faire.
" Il leur sera donné un quartier et des maisons pour s'y loger jusqu'à ce que nous . . . sortions de l'Isle.
" Que tous les nègres de l'Isle me seront remis; j'en accorde au colonel Rich Abbot, commandant, douze nègres, au président huit, aux capitaines trois, aux lieutenants deux, aux enseignes un, et au colonel de milice deux, et deux au commissionnaire de la Reine.
'' Tous leurs papiers leur seront remis.
*' A l'égard de tous les officiers et habitans, auront leur liberté, à condition qu'on remettra un pareil nombre de Français en liberté, qui sont en Angleterre ou aux Isles, lesquels on renvoyera en France ou aux Isles.
'' Il sera fait un rolle de tous les officiers et habitans femmes et enfants qui sont dans cette Isle afin qu'un pareil nombre soit rendu.
" Qu'il me sera remis quatre otages pour la sûreté de l'échange.
'' Fait devant le Réduit de Nieves (sic) ce quatrième avril mil sept cent six.
^^Iberville
" Richard Abbott "
Pour des raisons que nous ignorons les habitants de Nevis ne remirent pas à Lemoyne d'Iberville les 6000 et qu.elques nègres qu'ils s'étaient engagés à lui donner. Mais le marin canadien n'était pas homme à lâcher sa prise. Le 19 avril 1706, il faisait un nouveau traité avec les habitants de Nevis au sujet des nègres en question. Ce traité disait :
" Aujourd'hui dix neuvième avril mil sept cent six, dans la maison de M. d'Iberville, commandant une escadre du Roy, de présent dans Nieves.
" Les principaux officiers et habitants assemblez on est convenu de ce qui s'ensuit, savoir :
** Que lesd. officiers et habitans n'ayant IX)int satisfait à la clause du traité fait au Réduit, qui dit que lesd. habitans seront obligez de remettre par eux-mêmes tous les nègres qui sont dans l'Isle, ils s'obligent de porter à la Martinique dans trois mois d'aujourd'huy quatorze cent nègres ou la somme de cent pièces de huit pour chacun de ceux qu'ils ne remettront pas.
" Que pour la sûreté de la susd. convention, ils remettront entre les mains de Mondt. S. d'Iberville quatre personnes les plus considérables à son choix qui resteront en otage jusqu'à l'accomplissement de la susd. convention, que lesd. cjuatre otages assureront ainsi l'article de la capitulation par lequel on est convenu
de réchange des prisonniers suivant le rolle qui en a esté fait.
" Que Mond. S. promet qu'il ne sera fait ny insulte ny empeschement par les flibustiers après le départ de Tescadre.
'' Qu'il laisse auxd. habitants les bestiaux et chevaux qui peuvent estre actuellement dans risle, comme aussy toutes les chaudières, moulins et généralement tout ce qui a esté dans risle. "
Cet accord fut signé par MM. d'Iberville, Chavegnac, Du Condray, Du Mesnil et plusieurs officiers anglais.
Une curieuse pièce conservée à l'Amirauté de La Rochelle donne les noms des principaux citoyens et officiers de Nevis lors de la prise de cette île par Lemoyne d'Iber ville.
Nous en donnons ici une traduction:
" Nous soussignéz certifions qu'il y avait sur risle de Nieves, lorsqu'elle a esté prise par les Français de Sa Majesté le Roy de France sous le commandement de M. d'Iberville quatre cent trente hommes compris les officiers et habitants, soixante et quinze hommes, femmes et enfants appartenant à Sa Majesté la Reine, notre maîtresse; les troupes réglées sont dans Icd. nombre.
" Plus trois cent trente matelots qui servaient sur vingt-cinq bastimens pris dans la rade de cette Isle.
" Plus trois cent onze femmes desd. habitans.
" Plus six cent douze enfants.
" Plus six mille vingt-trois nègres tant grands que petits.
Datte le 6 avril.
Michel William; Samuel Clark; Joseph Symonds; Jean Besson; N. M. Bary; N. M. Bush; Robert Eley; Samuel Gardner; Thomas Bridgwater; Richd. Abbott; Thomas Butler.
Au dos de cette même pièce se trouvait la liste suivante des officiers et citoyens:
Colonel Richard Abbot; lieutenant colonel Robert Elhis; major Samuel Gardner; capitaine Thomas Bridgwater ; capitaine Thomas Minor; lieutenant Jean Smargir; lieutenant Thomas Abbot; lieutenant Richard Abbot; Jean Belmar et sa compagnie; lieutenant Edward Gardner; lieutenant Pierre Bourdon; lieutenant William Burty; lieutenant Jean Richope; lieutenant Thomas Cottgrave; lieutenant Josuas Lobson; lieutenant Charles Bridgwater; enseigne Guillaume Danis; colonel Daniel Smith; lieutenant colonel Guillaume Butler; major Michel Williams; capitaine Samuel Clarke; capitaine Joseph Simonds; capitaine Jean Richardson; lieutenant Henry Litton; James Bron et sa compagnie; lieutenant Guillaume Magnard; lieutenant Jacob Williams; lieutenant George Webb; lieutenant Joseph
Laudly; lieutenant James Simonds; lieutenant Richards Walker; enseigne Charles Earle.
Guillaume Burt, colonel et président au conseil de Sa Majesté; Thomas Butler, lieutenant-colonel et conseiller; Guillaume Childz, major, tué; James Butler, capitaine.
Messieurs du Conseil qui ne sont pas officiers dans la milice, savoir: Jean Smargis; Azarziah Pimey; James Benvor; Phinen Andzentz.
Officiers des troupes réglées de Sa Majesté: capitaine David Dunbard; enseigne M.
Viteor; enseigne P. Lens; Jean Salked, chapelain; Guillaume Rogerson, Jean Powelt, ministres ; Jean Ward, colonel. "
La prise de Nevis fut la dernière action d'éclat du marin canadien. Il cingla presque aussitôt vers la Havane afin de tomber sur la flotte marchande de la Virginie qui s'assemblait dans les environs pour passer en Europe. Atteint par les fièvres qui sévissaient alors à la Havane, il succomba au fléau le 5 juillet 1706, juste trois mois après sa glorieuse conquête.
LE FOUR BANAL DANS LA NOUVEL LE-FRANCE
Le four banal a-t-il existé dans la Nouvelle-France ?
Dans sa lettre au ministre du 10 novembre 1707, l'intendant Raudot père, après avoir
parlé de certains abus que les seigneurs avaient introduits ici au détriment de leurs censitaires, écrit :
'* Les seigneurs ont encore introduit dans leurs concessions le droit de four banal dont les habitants ne peuvent jamais profiter parce que les habitations étant fort éloignées de la maison du seigneur où doit être établi ce four, lequel même ne peut pas l'être dans un endroit plus commode pour eux, dans quelque lieu qu'on le mit parce que les habitations sont fort éloignées les unes des autres, il ne leur est et ne leur serait pas possible d'y porter leur pâte dans toutes sortes de saisons, en hiver même elle serait gelée avant qu'elle y fut arrivée, les seigneurs même se trouvent si mal fondés dans ce droit, à cause de cette impossibilité, qu'ils ne l'exigent pas présentement, mais ils s'en feront un titre à l'avenir pour y contraindre leurs habitants ou les forcer à s'en racheter moyennant une grosse redevance, et par là avoir un droit dont les habitants ne tireront aucun profit, cela s'appelle. Monseigneur, se donner un titre pour les vexer à l'avenir. "
Quelques seigneurs canadiens, sous Tancien régime, ont fait des concessions de terres avec le droit de four banal, mais nous croyons, qu'en fait, aucun d'eux n'a jamais réclamé cette obligation de ses censitaires. La plupart des habitants de nos campagnes, sous le régime français, avaient leur propre four. Si nous fai-
sons erreur, nous serions heureux de connaître les noms des seigneurs qui construisirent des fours banaux et forcèrent leurs censitaires à s'en servir.
Qu'était, en réalité, d'après l'ancienne législation française, la banalité du four?
Nous trouvons la réponse à cette question dans un commentateur de la coutume d'Anjou : /'Dans notre coutume d'Anjou, le seigneur féodal ou bas-justicier est fondé de plein droit dans la banalité du four, mais seulement lorsqu'il a bourg ou partie en bourg, selon l'expression de l'article 23, ce qui est conforme à l'ancien usage du Royaume, et qu'il résulte des Etablissements de saint Louis, qui ne donnent la banalité du four, qu'au seigneur ayant bourg ou partie en bourg; ce qui avait été suivi lors de la première rédaction de notre coutume en 1462, article 30.
" En effet, il est également de l'intérêt du seigneur et de ses sujets, de n'avoir des fours banaux que dans les bourgs et villages, parce que le seigneur ne serait pas dédommagé de la dépense et de l'entretien du four banal au milieu d'une campagne, et qu'il serait fort incommode à des sujets dispersés dans des closeries et métairies, de convenir pour faire cuire leur pain ensemble et en même temps, et de porter leur pâte en des lieux éloignés; c'est pourquoi j'estime que ces termes de notre coutume, partie en bourg, se doivent entendre d'une partie
considérable; et qu'un seigneur qui n'a que trois ou quatre maisons dans un bourg qui relève de sa féodalité, ne serait pas fondé, et n'aurait pas même intérêt d'y établir un four banal : car la contrainte de faire cuir au four banal est restreinte aux sujets estagiers du dit bourg; suivant les termes de l'article 23 de notre Coutume, c'est-à-dire, demeurant dans le bourg; d'où on peut inférer que les sujets dispersés dans la campagne en sont exempts.
" Mais la question est grande de savoir, si les sujets d'un bas-justicier qui sont dans un bourg, dans lequel le dit bas-justicier n'a point de four banal, peuvent être assujettis au four banal du seigneur suzerain, duquel relève la plus grande partie du bourg: En un mot, si la disposition de l'art. 16 de notre Coutume qui donne au suzerain la banalité du moulin, lorsque le seigneur immédiat n'a point de moulin banal en état, doit être étendue à la banalité du four.
" Il n'est pas inutile de remarquer ici que la banalité du four, ainsi que celle du moulin, est de pure faculté, et que les sujets ne peuvent contraindre le seigneur de construire et d'entretenir un four banal : s'il veut leur permettre de faire des fours dans leurs maisons pour leur usage particulier, et les décharger de la servitude du four banal ; c'est l'avis de Chopin, sur l'article 23 de notre Coutume, et c'est la conséquence qui résulte naturellement de l'ar-
rêt du 2 mars 1634 rapporté par Expilli dans son Recueil d'arrêts, chap. 222.
" La plupart des exemptions que nous avons remarquées pour le moulin, ont lieu pour le four banal, pendant que le four banal n'est pas en état, article 23, faute de dédommagement, en cas de perte arrivée sur la pâte, article 24, par prescription de dix ans, selon l'article 6 de la coutume de Xaintonge, avec les deux conditions ci-dessus observées, article 2y en faveur des gens d'église, des nobles et des propriétaires des terres hommagées, articles 30 et 31 des boulangers publics, suivant l'opinion de M. du Pineau, sur l'article 18 de notre coutume, aux mots: Il peut aller ailleurs.
" Aux raisons et autorités alléguées par M. du Pineau pour les boulangers, nous pouvons en ajouter deux autres tirées de la disposition de notre coutume, en l'art. 23. La première, que la coutume dit cuire leur pain, ce qui doit être entendu du pain nécessaire pour les sujets et pour leur famille, et non du pain qui est fait pour vendre à des étrangers. La seconde, que la coutume ajoute, pourvu que convenablement sans perte et empirement de leur pâte, les sujets y puissent aller. Or, il est certain qu'un boulanger public qui fait cuire différentes pâtes, qui peut être obligé de faire plusieurs fournées par jour, ne saurait s'assujettir aux heures et aux manières du four banal, ni mêler sanç perte et sans dommage des
pâtes de fleur de froment, avec celles du commun des sujets; en sorte qu'on peut dire que par les termes mêmes de notre coutume, et par les raisons de convenance ils sont exceptés de la banalité du four. *'
Comme on le voit, en France, le seigneur ne pouvait obliger que ces censitaires établis dans les bourgs et villages à se servir du four banal. Dans la Nouvelle-France, deux ou trois seigneurs seulement établirent des bourgs dans leur seigneurie. D'où il suit qu'aucun seigneur canadien n'a dû exiger le droit du four banal.
LE CONSEILLER FRANÇOIS HAZEUR
Charles Aubert de la Chesnaye fut incontestablement le plus grand marchand et l'homme d'affaires le plus habile de la Nouvelle- France. L'honorable M. Chapais a retracé, il y V. déjà un quart de siècle, la carrière utile de Aubert de la Chesnaye ( i ) .
Aubert de la Chesnaye, toutefois, eut des émules et celui qui se place au premier rang, du moins dans la région de Québec, est François Hazeur.
(1) La PreuMc, de Montréal, 14, 21, 28 octobre 1899, et 11 et 18 novembre 1899. Cette étude remarquable a été reproduite dans Famille Aubert de Qaspé, pp. 5 et suivantes.
— iso- Ces deux marchands qui, à eux seuls, faisaient plus d'affaires que tous les autres négociants de la Nouvelle-France réunis, moururent ruinés. Il ne faut pas en mettre la faute sur leur imprudence ni leur manque d'habileté, mais plutôt sur le malheur des temps. La guerre ruina les entreprises si péniblement élaborées par les marchands de la Nouvelle-France. La famille Hazeur était de très bonne noblesse, originaire de la ville de Verviers, dans le Limbourg belge. La généalogie de cette famille a été dressée par Jean-Giles Lefort, roi d'armes de Sa Majesté Impériale, et il lui donne de fort belles alliances.
François Hazeur père semble être venu dans la Nouvelle-France un peu avant 1688 avec sa femme, Marie Prous (peut-être Provost) et ses cinq enfants François Hazeur, l'objet de ces notes, Léonard, Jeanne-Louise, Madeleine et Marie-Anne.
Jeanne-Louise et Madeleine furent religieuses à l'Hôtel-Dieu de Québec. Marie-Anne devint la femme de Jean Sébille, un important marchand de Québec. Quant à Léonard, il s'établit à Montréal avec son père.
François Hazeur fils s'établit à Québec et ne tarda pas à faire un commerce assez considérable pour l'époque. Sa maison était à la basse-ville, rue Notre-Dame. C'était, au dire de l'intendant Bochart Champigny, la plus belle maison de la basse-ville.
Dès 1672, François Hazeur commençait à faire de grandes acquisitions territoriales. Le 15 octobre 1672, conjointement avec Pierre Soumande Delorme, son beau-frère, il achetait les deux tiers de la seigneurie de la Malbaie. Le 12 octobre 1688, il obtenait l'autre tiers de la même seigneurie par sentence d'adjudication de la Prévôté de Québec. Enfin, le 28 mai 1700, Hazeur devenait propriétaire de toute la seigneurie, ayant désintéressé son beau-frère.
Hazeur acheta la seigneurie de la Malbaie surtout pour y faire l'exploitation du bois. Il construisit à la Malbaie un moulin à scie qui était le plus important de tout le pays. Ses vaisseaux transportaient en France le bois scié à la Malbaie. Cette exploitation de bois devint même si considérable qu'à l'automne de 1692 MM. de Frontenac et Bochart Champigny mirent les vaisseaux du Roi à la disposition de M. Hazeur pour transporter son bois en France.
Le 25 février 1684, François Hazeur formait une société avec Vital Oriol pour faire le commerce à la baie d'Hudson.
Le 6 novembre 1687, MM. de Denonville et Bochart Champigny écrivaient au ministre:
*' Nous avons reçu les sieurs Hazeur et Delorme, marchands d'ici, qui essaieront cette année de faire quelque pêche de marsouins et de baleines; ils demandent la protection de
Monseigneur et quelque recommandation de sa part auprès de M. Arnoult " (i).
Le 6 novembre 1688, M. Bochart Champigny écrivait au ministre:
'' Les sieurs Hazeur et Delorme ont fait un établissement à la Malbaie distante de 22 lieues de Québec, où ils ont fait faire un moulin à scie et continuent d'en faire faire encore un pour l'année prochaine au même endroit; ces deux moulins produiront cinquante milliers de planches par an. Ils font faire encore quantité de bardilles et merraissy à faire des barriques pour les envoyer en France où il y a un bon débit. Messieurs du Séminaire ont à la Baie Saint-Paul un moulin à scie qui rend tous les ans vingt-cinq milliers de planches, et c'est de ces deux endroits et du Saguenay d'où l'on peut tirer tous les mats" (i).
Le 23 mars 1691, MM. de Frontenac et Bochart Champigny, gouverneur et intendant de la Nouvelle-France, concédaient au sieur Hazeur une étendue de terre au lieu appelé la Grande Vallée des Monts de deux lieues de front sur trois lieues de profondeur dans les terres, pour y établir la pêche de la morue et y faire d'autres établissements (2).
(1) Archives de la province de Québec.
(2) Pièces et documents relatifs à la tenue seigneuriale, p. 399.
Cette concession fut ratifiée par le Roi le 1er mars 1693.
M. Hazeur s'occupa de la traite de Tadoussac. Il forma une association avec MM. Aubert de la Chesnaye et Gobin pour exploiter ce poste. Par un acte de Chambalon du 24 juin 1694, nous voyons les trois associés protester, au nom des sous-fermiers de la traite de Tadoussac, contre M. Rouer de Villeray, apfent- ^énéral des fermiers-généraux, pour s'être servi des sieurs Benac, Gourdeau et Amyot de Vincelotte pour aller au naufrage du vaisseau du Roi le Carossol aux Sept-Iles.
Dans Tété de 1697, Denis Riverin découvrait une carrière d'ardoise à l'anse de l'Etang, à six lieues en bas de la concession qu'avait obtenue M. Hazeur dans la vallée des Monts Notre-Dame. C'est dans le but d'exploiter cette carrière qu'il forma une société avec M. Hazeur. Le 20 septembre 1697, MM. de Frontenac et Bochart Champigny accordaient aux deux entreprenants marchands 1'" ance de l'Etang située au bas du fleuve Saint-Laurent, six lieues au-dessous de la vallée des Monts Notre- Dame avec une demie lieue de front de chaque côté de la dite ance sur une lieue de profondeur, pour en jouir par eux, leurs successeurs et ayants cause en propriété à toujours " (i).
(1) Pièces et documents relatifs à la tenure seigneu' riale, p. 442.
MM. Hazeur et Riverin, à cause de leur exploitation de pêche qui prenait tout leur temps et leurs capitaux, ne purent guère s'occuper de l'ardoisière de l'anse de l'Etang. Cette exploitation devait être reprise une trentaine d'années plus tard par le fameux docteur Sarrazin. Il faut avouer que l'affaire ne fut pas un succès (i).
Le gouverneur de Frontenac avait toujours eu beaucoup d'estime pour M. Hazeur. Il lui en donna une nouvelle preuve sur son lit de mort. Dans son testament reçu par le notaire Genaple, le 22 novembre 1698, il le nommait son exécuteur testamentaire conjointement avec le sieur Charles de Monseignat, son premier secrétaire.
Le 15 mars 1700, François Hazeur achetait de Denis Riverin, conseiller au Conseil Souverain, la "terre, fief et seigneurie de la Rivière de la Madeleine, sise au-dessous des Monts Notre-Dame, du côté du sud, contenant demi lieue au-dessus et demi lieue au-dessous de la dite rivière de large sur deux lieues de profondeur dans les terres" (2).
M. Hazeur paya son acquisition deux cent cinquante livres. Cette seigneurie avait été
(1) Voir Bulletin des Recherches Historiques, vol. XVI, p. 185.
(2) Acte de Chambalon, notaire à Québec, 15 mars
concédée à Denis Riverin le 28 mars 1689, mais celui-ci ne s'en était jamais occupé.
Le 21 février 1701, les sieurs Hazeur, Peire et Denys de Vitré obtenaient de MM. de Callières et Bochart Champigny le privilège exclusif de la pêche aux marsouins dans les lieux de Kamouraska, Rivière-Ouelle, Pointeaux-Alouettes et autres endroits du fleuve Saint-Laurent. En 1705, ce privilège fut prolongé pour quinze ans en faveur de MM. Hazeur et Peire. M. Hazeur fit des dépenses considérables pour cette exploitation de pêche qu'il perfectionna considérablement (i).
Le 1er juin 1703, M. Hazeur était appelé par le roi à faire partie du Conseil Souverain. Il y remplaçait son ami Charles Aubert de la Chesnaye, décédé. M. d'Auteuil, procureur général du Conseil, s'opposa à la nomination de M. Hazeur sous le prétexte qu'il n'avait aucune connaissance du droit et qu'ayant plus de cinquante ans, il était trop âgé pour l'apprendre. Mais, sur la demande de l'intendant Bochart Champigny et de Mgr de Laval, le roi nomma quand même M. Hazeur.
Le 15 novembre 1703, MM. de Vaudreuil et de Beauharnois écrivaient au ministre:
" La conjoncture de la guerre ne nous paraît pas propre pour l'établissement que le sieur
(1) Bulletin deê Recherches Historiques, vol. XXIV, p. 238.
Hazeur propose de faire au nord de Tîle dç Terre-Neuve pour une pêche sédentaire; nous lui en accordons cependant, Monseigneur, la concession afin qu'il prenne ses mesures pour être en état d'y faire son établissement aussitôt après la paix " (i).
Le 17 novembre 1704, MM. de Vaudreuil et de Beauharnois écrivaient au ministre Pontchartrain :
'' Les sieurs de Hazeur et Peire qui continuent avec beaucoup de dépenses la pêche des marsouins, ont l'honneur de vous présenter le placet ci-joint pour obtenir la continuation de leur gratification: 4500 livres pesant de ligne de banc et 2000 livres de cordages d'un pouce et demi et le fret gratis de leurs huiles dans le vaisseau du Roi le fret étant dans ce temps-ci extraordinairement cher rend ks marchandises d'un très grand prix. C'est ce qui a engagé quelques personnes à établir des manufactures " (i).
Le placet de MM. Hazeur et Peire joint à la lettre de MM. de Vaudreuil et de Beauharnois, disait:
'' François Hazeur, conseiller au Conseil Supérieur de Québec, et Pierre Peire, marchand bourgeois de la dite ville, eurent l'honneur de représenter à Votre Grandeur, l'année dernière, que la mort de feu Mr de Vitré ne les
(1) Archives de la province de Québec.
avait pas empêchés de continuer la pêche des marsoins blancs dans le fleuve St-Laurent, ce qu'ils ont fait jusqu'à présent avec des dépenses qui montent à plus de 55 mille livres, dont ils ne sont pas remboursés de la moitié; mais c'est le sort ordinaire de toutes les nouvelles entreprises; comme ils sont les premiers qui l'ont faite, on ne doit pas être surpris si elle n'a pas eu tout le succès que les dits entrepreneurs et avec eux tout ce qu'il y a de personnes bien sensées et même capables de bien ju^er; espèrent qu'elle aura par la suite tant en perfectionnant les machines qu'ils ont inventées pour cela qu'en diminuant les dépenses qu'ils ont été obligés de faire jusqu'à présent. En sorte que si Votre Grandeur veut bien faire quelque attention sur l'assurance que nous osons lui donner que cette entreprise réussira et les grands biens que la colonie en tirera, tant par le commerce des huiles et des peaux qu'elle en fera en France et autres lieux que parce que c'est en même tems un moyen d'y occuper beaucoup de monde qui sans cela demeure dans une fainéantise qui va absolument à sa ruine, nous sommes très assurés qu'elle entrera dans les demandes que les dits entrepreneurs prennent la liberté de lui faire, sans quoi il leur serait impossible de la soutenir par les pertes très considérables qu'ils ont faites, tant par leurs vaisseaux que par ceux des autres dans lesquels ils avaient de gros intérêts.
" Ils supplient donc très humblement Votre Grandeur de vouloir bien ajouter à la gratification de cinq cents livres qu'elle a accoutumé de leur faire, 4500 livres pesant de lignes du banc et 2000 livres de cordage d'un pouce et demi, avec le fret gratis du produit de la pêche dans les vaisseaux du Roi, ces grâces. Monseigneur, auront plus d'un bon effet, car elles ne nous auront pas plus tôt procuré le remboursement des avances que nous aurons faites pour la pêche des marsoins que nous songerons à celles de la baleine dont les avantages qu'on en peut retirer ne souffrent aucune difficulté, puisqu'il y en a une très grande quantité à peu de distance de celle du marsoin.
" Nous continuerons, Monseigneur, nos vœux et prières pour la prospérité et santé de Votre Grandeur" (i).
C'est le 20 avril 1705 que M. Hazeur obtint du marquis de Vaudreuil et de M. de Beauharnois l'importante concession qu'il avait demandée trois ans plus tôt sur l'île de Terre- Neuve afin d'y établir une pêche sédentaire. Cette concession avait trente lieues de front sur dix lieues de profondeur. Cette concession fut ratifiée par le roi le 17 juin 1707 (2).
M. Hazeur décéda à Québec le 2S juin 1708, sans avoir pu mener à bonne fin son en-
(1) Archives de la province de Québec.
(2) Insinuations du Conseil Souverain.
treprise de Terre-Neuve pour laquelle il s'était donné tant de peine. Il suivit dans la tombe, à moins de deux mois d'intervalle, son ami Mgr de Laval.
Le 14 novembre 1708, MM. de Vaudreuil et Raudot écrivaient au ministre:
*' Le sieur Hazeur, conseiller au Conseil Supérieur de cette ville, est mort regretté de tout le monde à cause de son mérite, de sa vertu et de sa droiture. Il a laissé un fils avocat au Parlement de Paris, qui remplira sa place si vous voulez bien avoir la bonté de lui accorder cette grâce. Permettez, Monseigneur, aux sieurs de Vaudreuil et Raudot de vous représenter qu'en cette occasion les services du père doivent vous engager à procurer au fils cette place de la bonté de Sa Majesté. "
CE QU'ON TROUVE DANS UN INVEN TAIRE DE NOTAIRE
Pour la plupart des lecteurs un inventaire de notaire est une pièce toute prosaïque qu'on conserve parce qu'on peut en avoir besoin pour défendre des droits attaqués par des héritiers peu satisfaits de leur lot. Quelle erreur! Les inventaires des notaires du bon vieux temps sont des sources précieuses de renseignements pour ce qu'on est convenu d'appeler la '* petite
histoire ". Pour ma part, depuis une trentaine d'années, il a dû me passer quelques milliers d'inventaires dans les mains. Je ne crois pas en avoir ouvert uru. sans y glaner un petit fait d'histoire utile.
Veut-on me permettre d'énumérer ici ce que j'ai trouvé de renseignements dans l'inventaire d'un personnage de notre histoire?
Dans la liste officielle de nos intendants on voit le nom de Jessé Leduc, décédé à Québec le 21 septembre 1710, quinze jours à peine après son arrivée, avant même de prendre possession de sa charge. C'est tout ce que nous connaissons de Jessé Leduc. Nous ne savons pas même la date exacte de sa nominatjon pour la raison que sa commission ne fut pas insinuée par le Conseil Supérieur.
Le lendemain même de la mort de Jessé Leduc, le notaire Rivet recevait instruction de dresser son inventaire. Or, voici ce que je glane dans cette pièce d'archives qui est composée d'une vingtaine de feuillets:
*** M. Leduc s'était marié trois fois.
Sa première femme fut Anne Goujon de la Baronnière (contrat de mariage pardevant Chénier et Dusart, notaires à Paris, le 25 juillet 1691).
Sa deuxième femme fut Noëlle-Catherine Mongin (contrat de mariage pardevant Angers et Pioys, notaires à Paris, le 5 mai 1707).
Sa troisième femme fut Claire Foucault (contrat de mariage pardevant Biraon et Le- Roy, notaires à Paris, le 19 mai 1710). C'est cette dernière qui Taccompagna à Québec. Elle retourna en France tout de suite après la mort de M. Leduc. Elle avait été mariée moins de quatre mois.
*** Lettres de provisions de M. Jessé Leduc:
La plupart de nos historiens disent que M. Jessé Leduc fut nommé procureur général au Conseil Supérieur au cours de l'année 17 10. Les lettres de provisions de M. Leduc furent signées à Fontainebleau le 20 juin 1708.
*** Acte de sépulture de Jessé Leduc :
" Le 22 7bre 17 10 a été inhumé dans l'église paroissiale de Notre-Dame de Québec le Sieur Jessé Leduc, procureur général du Roi en cette ville, lequel est décédé quinze jours après y être arrivé, étant âgé de cinquante trois ans. Son service et enterrement a été fait par moi curé de cette ville soussigné en présence de Mres Jacques et Antoine Raudot, intendants en ce pays de la Nouvelle-France.
PocQUET, Ptre''
*** Catalogue des livres de M. Jessé Leduc:
Recueil de diverses pièces.
Divers plaidoyers.
La science ecclésiastique.
Edits et ordonnances sur les gabelles.
Lettre de Malerne.
Le Blason.
De fictionihus juris.
Brissonins de formidis et popidi Romani verhis.
Devins de Regidis juris.
Methodica juris uniusque interpretatione.
Nouvelle méthode pour apprendre en peu de temps la langue latine.
Consolation de Boice.
Instituts coutumiers.
Remarques sur la langue française.
Le commerce de lettres.
Vie des Vierges.
Pensées de M arc- Antoine de soi à soi.
Uart de penser.
Offices de Cicéron.
Paraphrase poétique sur l'Ecclésiastique.
Théophile sur les Instituts.
Virgilius Vanorum.
Les songes du sage.
Code Louis ou Ordonnances de 1667.
Perezius in Institute lustiniani.
Le Concile de Trente.
Œuvres de Claudien.
Poésies latines.
Natalis Comur.
Introduction à la vie dévote.
Conférence du droit français et romain.
Apparat de Cicéron.
Commentaire d'Hotoman sur les définitions de droit.
Baudoin sur les Instituts de Justinien.
Œuvres de Théophile concernant F Immortalité.
Livre de fauconnerie
Remarques du droit français.
La matronne d'Ephèse.
Le Panégyrique de Louis le Grand.
Rhétorique d'Aristote.
Le traité des bénéfices.
Canisius sur le droit canon.
Harangues et poésies du Père Costart.
Juvénal.
Le trésor de Virgile.
Les satires de Petronne.
L'Ecole de Salerne pour conserver la santé.
Les épigrammes de Martial.
Ordonnance des eaux et forêts.
Observations sur la coutume de Paris.
L'univers en abrégé.
Le véritable chrétien qui combat les abus du siècle.
Agrippa De Vanitate scientiae.
Entretiens poétiques.
Pharsale de Lucain.
Impressions d' Amsterdam.
Pœniata Théodoni Bozée.
Paratitle de droit canon par M. Prcrot.
La coutume de Normandie.
Le traité des hypothèques.
Suétone (Impression d'Elzévir).
Casimir.
Histoire poétique.
Tribullins et propertins.
Oraisons funèbres de M. Fléchier.
Selectarium legum libellus.
Jacobi Christianis Societatis Jésus.
Abrégé des matières bénéficiâtes.
Panegerici Pline.
Florus Gallicus.
Le véritable régime de vivre pour avoir la santé.
Les œuvres de Saint-Amand (en vers).
Livre d'Horace
Lipsi monita et exempta polinea.
Tragediae Senequa.
Polinanim fons morum silva.
Ordonnance de 1667.
Molière (8 tomes).
Pierre Corneille (4 tomes).
Telemaque (2 tomes).
Lettres de Balsac (2 tomes).
Code Criminel, Code de la Marine, Code des Marchands.
Etat de la France (3 vols).
Œuvres de Sarazin (2 tomes).
Institutes de Justinien,
Coutume de Paris (2 tomes).
Œuvres de Boileau.
Institution au droit français.
Histoire sainte (2 tomes).
Histoire des papes (2 tomes).
Les droits ecclésiastiques (2 tomes).
Contes de Lafontaine.
Coutume de Godefroy.
Le traité des donations.
Les œuvres de Baquet.
Edits et Ordonnances de plusieurs rois.
République de Bandoin.
Œuvres de M arc- Antoine Des passe.
La grande conférence des Ordonnances (3 tomes).
Les œuvres de Loizeaii.
Recueil d'arrêts remarquables (2 tomes).
Arrêts de Louet.
Les métamorphoses d'Ovide.
Procès-verbal des conférences.
Ordonnances de Taveneau pour l'état ecclésiastique.
Abrégé de la jurisprudence romaine.
L'histoire du temps.
Arrêts de Le Prestre.
La coutume de bannage.
Le praticien français par Lange.
Indices de Ragnan.
Biblia Sacra.
De divisione beneficioriim.
Sinopsis decretalkim.
Codici Justiniani (2 tomes).
Pcresins Incodicis.
Corpus Jiiris Canonici.
Opus suavissimus florihiis.
Virgile Maron.
Conedeninni commentarins in institutiones Justiniani.
A Costa in Institutiones Justiani.
Decisiones Guidonis pape.
D ic t io n n arium Calpini.
Decisiones Burdegalenses Nicol Bery.
*** A ces pièces, ajoutons les lettres suivantes du ministre du Grand Roi au sujet de M. Leduc.
Lettre du ministre au gouverneur de Vaudreuil (14 juin 1708) :
" Le Roy a choisy le Sr le Duc, avocat au parlement de Paris, pour remplir la place de procureur général au conseil Supérieur de Quebek; jl a toutes les qualitez nécessaires pour un pareil employ. Sa Maté, désire que vous le fassiez installer aussytost qujl sera arrivé, je l'ay jnformé de la conduite qu'jl doit tenir avec vous et je suis persuadé par les dispositions où je Tay laissé que vous en serez
content. Je vous prie de luy accorder vostre amitié et de luy donner toute la protection dont jl pourra avoir besoin pour bien remplir les fonctions de son employ. '*
Lettre du ministre à l'intendant Raudot (14 juin 1708) :
" Le Roy a choisy le Sr Le Duc, ancien avocat au parlement de Paris, pour remplir la place de procureur orénéral au conseil Supérieur de Quebek. Jl a toutes les qualitez nécessaires pour un pareil employ. Comme jl n'a aucune habitude en ce pays jl est à croire qu'jl n'aura aucune prédilection pour personne et qu'jl n'entrera dans aucun des partis qui ont jusques à présent fait tant de mal à la colonie de Canada, je vous prie d'avoir pour luy tous les esgards possibles. Je l'ay pleinement jnformé de la conduite qu'jl doit tenir avec Mr de Vaudreuil et avec vous et je suis persuadé par les dispositions oti je l'ay laissé (jue vous en serez contens l'un et l'autre, je vous prie de l'jnstaller et de le mettre au fait des affaires de ce pays affin qu'jl les puisse suivre. Je m'attends que vous luy accorderez vostre amitié et que vous agirez de concert avec luy surtout en ce qui regardera les affaires de judicaturc estant homme de beaucoup de capacité et d'érudition. Je vous recommande surtout d'éviter de luy donner le moindre dégoûts dans ses fonctions et de les luy laisser faire en entier. "
Lettre du ministre à M. Bégon, intendant de la marine au port de LaRochelle (14 juin 1708) :
" Le Roy a choisy le Sr le Duc, ancien avocat au parlement de Paris, pour remplir la place de procureur général du conseil Supérieur de Québek. Jl doit se rendre jncessamt. à la Rochelle pour s'embarquer avec un valet. Sa Maté, désire que vous le fassiez recevoir sur le Vau, VAffriqiiain et que vous recommandiez au Sr de la Grange, qui le commande, d'avoir beaucoup d'esgard pour luy pendant toute la traversée et de luy donner un logement commode. Si ce navire se trouvoit party et qu'jl en restast encore quelqu'un qui allast à Québek Sa Maté, veut que vous l'y fassiez recevoir et que vous vous accommodiez avec le capitaine pour la dépense de son passage. Vous recommanderez pareillement à ce capne. d'avoir aussy beaucoup d'esgard pour luy. Je vous prie de luy faire tous les plaisirs que vous pourrez et je vous en seray fort obligé ".
Ces lettres prouvent que le ministre avait beaucoup de considération pour M. Leduc des Fontaines.
*** Mémoire du Roi à MM. de Vaudreuil et Raudot (lo mai 1710) :
Sa Majesté a pourvu le Sr Le Duc de la charge de son procureur général au Conseil
Supérieur de Québec. Elle a fait ce choix sur les témoignages qu'on lui a rendu de sa capacité et de sa droiture. Elle désire qu'il soit établi dans les fonctions de sa charge. "
LES DEMOISELLES ADHEMAR DE LANTAGNAC
La famille Adhémar de Lantagnac était de très ancienne noblesse. Elle servit longtemps les princes de Monaco. Sa devise était : Plus d'honneur que d'honneurs.
Gaspard Adhémar de Lantagnac, qui passa dans la Nouvelle-France en 1712, était le neveu de notre premier gouverneur de Vaudreuil. Le prince de Monaco s'intéressa beaucoup à son avancement. Le 30 mai 1713, le jeune de Lantagnac obtenait une expectative d'enseigne dans les troupes du détachement de la marine. Enseigne en pied le ler juillet 1715, il fut promu lieutenant moins d'un an plus tard, le 27 avril 1716.
Après avoir servi quelques années à l'ik Royale, M. de Lantagnac obtint, en mai 1726, le commandement d'une compagnie.
M. et Madame de Vaudreuil firent tout ce qu'ils purent pour leur neveu. Chaque année.
l'un ou l'autre écrivait au ministre en faveur de M. de Lantagnac. En 1742, ce dernier obtenait la croix de Saint-Louis. Il sollicitait cet honneur depuis 1731.
Major de Montréal en 1748, M. de Lantagnac fut promu lieutenant de roi du même gouvernement un an plus tard, le 23 mai 1749.
A la mort du baron de Longueuil, en 1755, M. de Lantagnac, s'il n'avait pas été si vieux, l'aurait certainement remplacé au gouvernement de Montréal. Il mourut, un an plus tard, à Montréal, le 7 novembre 1756.
M. de Lantagnac avait épousé, à Québec, le 7 mars 1720, la fille du premier conseiller Martin de Lino. Mademoiselle de Lino n'appartenait pas à la noblesse quoique sa famille fut de la plus haute respectabilité. Aussi le gouverneur de Vaudreuil s'opposa beaucoup au mariage de son neveu avec elle. Mgr de Saint- Vallier ne trouvant pas les raisons du gouverneur suffisantes, passa outre et maria les fiancés. M. de Vaudreuil fit une grande colère et se plaignit de l'évêque au roi. Celui-ci, le 14 juin 1721, fit écrire, par le conseil d'Etat, une lettre très raide à l'évêque de Québec.
A/[adame de Lantagnac décéda à Chambly le 29 janvier 1738, à l'âge de trente-neuf ans. De ses treize enfants, cinq décédèrent en bas âge, un fils entra dans les troupes du détachement de la marine et une autre devint la femme d'un officier des troupes, Antoine de La
Barre, seigneur du Jardin. Les six autres filles embrassèrent la vie religieuse.
Geneviève-Françoise née le i8 aoiit 1725 entra au pensionnat des Ursulines de Québec dès son bas âge. Son éducation terminée, elle reprit sa place à la maison paternelle. La mort de sa mère retarda son entrée dans la vie religieuse. Enfin, le 23 mai 1744, elle était admise au noviciat des Ursulines. On lui donna le nom de Saint-Henri. Elle prononça ses vœux le 23 août 1746. La Mère Geneviève-Françoise de Lantagnac de Saint-Henri décéda le 26 novembre 1765.
Les Annales de la communauté notent la mort de cette excellente religieuse dans les termes suivants: '' Le Seigneur vient de nous affliger en retirant du milieu de nous, notre chère Sœur Geneviève-Françoise de Lantagnac de Saint-Henri, qui n'était que dans sa quarantième année. Elle eût été capable de tous les emplois de la maison, si la faiblesse de son tempéramment ne l'eût soumise à des infirmités presque continuelles. L'extrême délicatesse de sa conscience eût même dégénéré en scrupule, sans cette parfaite obéissance qui la guidait en tout. Cette âme chérie de Dieu a presque toujours souffert elle-même; mais jamais elle n'a su ce que c'était que de faire souffrir les autres. "
Marie-Charlotte née à en novembre 1728 entra, le 20 juin 1745, à l'Hôtel-
Dieu de Montréal. Elle avait un peu plus de seize ans. La Sœur Marie-Charlotte de Lantag-nac fit profession le 8 août 1747. Elle décéda le 16 novembre 1756, à l'âge de 28 ans.
Le Nécrologe de FHôtel-Dieu de Montréal dit de cette Sœur dévouée:
" Notre très honorée sœur Charlotte de Lantagnac qui fut une très fervente religieuse, toute dévouée au service des pauvres malades et de la communauté pendant dix années qu'elle y vécut. Sa ferveur ne se ralentit point. Atteinte de l'épidémie en 1756, cette terrible maladie la conduisit au tombeau à l'âge de 28 ans. "
Jeanne-Charlotte, née le 5 octobre 1729, avait aussi reçu son éducation au couvent des Ursulines, mais elle demanda son entrée à l'Hôpital général. Dieu l'appelait au soin des déshérités de la fortune. Elle entra en religion le 2 octobre 1749, fit profession le 2 avril 1751 sous le nom de Sainte-Radegonde, et mourut le 10 septembre 1754.
La lettre circulaire envoyée aux communautés-sœurs le jour même de sa mort donne un précis exact des vertus de la Mère Sainte- Radegonde. Nous citons la dernière partie de cette lettre : " Ma Sœur Sainte-Radegonde avait l'air et l'esprit religieux. Sa soumission, sa douceur, son humilité, étaient remarquables. Elle servait les pauvres de manière à faire voir qu'elle honorait en eux la personne même de
Jésus-Christ. Comme elle souffrait d'une maladie des poumons, un rhume qu'elle contracta la conduisit au tombeau. Dès qu'il y eut quelque apparence de danger, notre confesseur lui proposa de recevoir le saint viatique et Textrêmeonction; elle y acquiesça avec de grands sentiments d'amour et une reconnaissance des plus vives. Ayant son plein jugement jusqu'au dernier soupir, elle attendit avec une douce paix et une tranquillité admirable le moment où l'Epoux arriverait pour l'introduire dans la salle nuptiale ; car elle était une de ces vierges sages qui conservent toujours dans leurs âmes le feu de la divine charité. Elle rendit la sienne entre les mains de son Créateur, en présence de notre Mère de l'Enfant-Jésus et d'une partie de la communauté, le lo septembre 1754, âgée de vingt-cinq ans et ayant trois ans et demi de profession.
Angélique, née le 29 octobre 1730, avait eu, elle aussi, dès son bas âge, l'idée d'entrer en religion. Le 23 août 1746, le jour même de la profession de sa sœur Geneviève-Françoise au monastère des Ursulines, elle avait dit aux bonnes Mères: Gardez pour moi, s'il vous plaît, ce voile blanc que ma sœur vient de quitter. Moins d'un mois plus tard, elle entrait à son tour au noviciat des Ursulines. Elle prit un peu plus tard l'habit d'Ursuline sous le nom de Sainte-Marie, et fit profession deux ans plus tard. Elle décéda le 13 février 1769.
Les Annales des Ursulines, notant la mort de la Mère Angélique de Lantagnac de Sainte- Marie, ajoutent: ''Cette chère sœur donnait bien de la consolation à notre communauté. Elle était d'une douceur, d'une politesse, d'un recueillement, d'une humanité, qui en faisaient un modèle de la parfaite religieuse, et charmaient toutes ses sœurs. Dans son désir de soulager la maison, elle se livrait au travail avec une ardeur incroyable. Elle a été seconde dépositaire, infirmière et sacristine; sa dévotion au Saint-Sacrement et au Sacré-Cœur de Jésus lui faisait chérir particulièrement ce dernier office. Elle est morte comme sa sœur Geneviève-Françoise d'une fluxion de poitrine. Nous n'avons rien épargné pour la sauver, ni prières, ni remèdes, mais il fallut nous soumettre à ce nouveau sacrifice. Cette chère Sœur était âgée de trente-huit ans dont elle avait passé vingt-deux en religion, exerçant avec succès, ainsi que sa sœur aînée, les fonctions d'Ursulines. "
Marie-Ursule, née à Chambly le 8 août 1735, se destina aussi à la vie religieuse, mais elle choisit un institut complètement différent de ceux des Ursulines et des Hospitalières. Elle se consacra à Dieu parmi les pieuses Sœurs de la Congrégation Notre-Dame de Montréal. Elle fit sa profession en août 1756, sous le nom de Sœur Sainte-Claire. Elle décé-
da le 5 février 1800, dans la soixante-cinquième année de son âge.
Citons les Annales de la Congrégation Notre-Dame sur la Sœur Sainte-Claire:
" Trois mois après la profession de notre sœur Sainte-Claire, sœur Charlotte de Lantagnac décéda à THôtel-Dieu de Montréal, victime de l'épidémie de cette époque, n'étant âgée que de vingt-neuf ans, dont dix années passées en religion.
" Lors de l'incendie de notre maison-mère en 1768, Sœur Sainte-Claire avait quatorze ans de religion et elle était âgée de trente-deux ans ; il y avait quarante-et-une sœurs avant elle et treize plus jeunes. Aux nominations de juin, elle laissa le pensionnat de la maison-mère, pour aller avec Sœur Sainte-Hélène, rétablir la mission de la Basse-Ville de Québec, interrompue depuis 1759. L'année 1769 lui enleva sa sœur Angélique dite Sainte-Marie; Mère Saint-Henri était décédée en 1765. Cette même année Sœur Sainte-Claire fut nommée maîtresse des novices et on la réélut à ce poste en 1770 puis en 1771 ; elle était en même temps secrétaire.
** En 1772 la supérieure déposée, Mère de l'Assomption, lui ayant succédé dans la charge du noviciat. Sœur Sainte-Claire fut nommée seconde maîtresse des novices, sacristine et chantre au chœur; mais peu après, en septembre de la même année, on la désigna pour aller
rétablir la mission de Champlain avec Sœur Saint-Pierre. En 1775, elle était première maîtresse de la grande école et première chantre au chœur. En 1776, elle fut de nouveau élue maîtresse des novices et on lui donna en même temps la direction du chant avec le soin de la sacristie. Deux ans après elle fut nommée assistante de la supérieure générale et nous la trouvons à ce poste jusqu'en 1783, remplissant aussi la fonction de maîtresse des approbanistes. En 1783, elle est chargée de la grande école; en 1784, elle est seconde conseillère et maîtresse de la grande école; en 1785, seconde conseillère et maîtresse du pensionnat; en 1786, première conseillère, seconde maîtresse des novices et sacristine; en 1789, directrice de la mission de la Basse-Ville de Québec; en 1796, elle revient de Québec pour remplir la charge d'assistante; en 1799, elle devient première conseillère.
" C'est quelques mois après cette dernière élection, qu'elle fut enlevée à l'estime de sa communauté étant âgée de 64 ans, et dans sa 46ième année de religion. Ce fut notre premier décès du XIXe siècle et la première sépulture dans notre vieille église. L'acte en fut dressé comme suit: ''Le 7 février 1800, je, prêtre soussigné ai inhumé dans l'église de la Congrégation Notre-Dame le corps de Marie-Ursule de Lantagnac, dite Sainte-Claire, décédée avant-hier âgée de soixante-quatre ans, six
mois; de religion quarante-cinq et demi. Ont été présents, Messires Molin et Bédard Ptres
Hubert, p. s. s.
Marie-Thérèse née le 20 janvier 1737 se décida à aller rejoindre sa sœur Jeanne-Charlotte à l'Hôpital général de Québec. Entrée le 4 juillet 1754, elle y prononça ses vœux le 8 janvier 1756, sous le nom de Sainte-Elisabeth. Elle décéda le 16 mai 1802, à l'âge de soixantecinq ans.
" La haute noblesse de son extraction formait le moindre mérite de cette humble hospitalière. Elle donna dès le temps de son noviciat des preuves de sa modestie et de sa sagesse. Quoiqu'elle n'eut pas encore quatre ans de profession à l'époque du siège de Québec, la Mère Sainte-Elisabeth fut jugée propre à prendre soin des blessés dans un hôpital ambulant, établi à une petite distance de l'Hôpital général, et elle vola au secours des pauvres malades qui étaient déposés ou plutôt entassés dans ce triste réduit. Ni la vue des blessures encore toutes sanglantes, ni la crainte naturelle qu'inspire la présence d'une troupe de soldats armés, ne purent abattre son courage. Elle eut plus d'une fois à souffrir de leur grossièreté. Un d'eux lui appliqua un jour son sabre sous la gorge et lui arracha des mains, en même temps, quelques aliments qu'elle avait
préparés pour ses malades. Cet incident, loin de de la déconcerter, sembla lui inspirer un zèle nouveau, et aussi longtemps que les circonstances Texigèrent, elle continua de prodiguer aux malheureux blessés ses soins et son dévouement. "
Six sœurs dans la vie religieuse en même temps! Voilà qui ne se voit que dans la Nouvelle-France, pays de foi intense et de sacrifices renouvelés de jour en jour et presque d'heure en heure.
NICOLAS DUPONT DE NEUVILLE
Fils de Jean Dupont, président au grenier à sel de Vervins, en Picardie, Nicolas Dupont de Neuville passa fort jeune dans la Nouvelle- France. Comme la plupart de ceux qui, à cette époque, vinrent s'établir dans la colonie, le jeune homme n'avait pas de fortune, mais il était énergique, plein d'ambition et d'un esprit d'entreprise peu ordinaire.
Dès son arrivée à Québec, M. Dupont de Neuville s'occupa de commerce et il ne tarda pas à faire sa marque puisque en 1655, nous le voyons déjà marguillier de l'œuvre et fabrique de Notre-Dame de Québec.
Le 30 avril 1669, Louis XIV, par ses lettres signées à Saint-Germain-en-Laye, anoblissait M. Dupont de Neuville.
"Les rois, nos prédécesseurs, disent ces lettres, ayant toujours reconnu que Thonneur était le plus puissant motif pour porter leurs sujets aux belles et grandes actions, ont continuellement pris soin de reconnaître par des marques de leur estime ceux qu'une vertu extraordinaire en avait rendu dignes, nous nous sommes dans les occasions conformés à un exemple si juste et si nécessaire, et voulant le continuer en la personne de notre aimé et féal le sieur de Neuville, qui par la fermeté d'un courage extraordinaire a bien voulu renoncer aux douceurs et avantages de sa patrie pour dans le hasard des voyages de long cours établir dans le pays de la Nouvelle-France autrement dit Canada des colonies du nom français et en répandre par toute la terre la réputation et la gloire; à ces causes et autres considéra-, tions à ce nous mouvants de l'avis de notre conseil et de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, nous avons annobli et par ces présentes signées de notre main annoblissons et décorons du titre et qualité de noble le dit Dupont, sieur de la Neuville, ensemble sa femme, enfants postérité et lignée tant mâles que femelles nés et à naître descendus de lui en loyal mariage, voulons et nous plaît qu'en tous actes, lui, sa postérité et lignée soit censée
et réputée pour noble portant qualité d'écuyer..."(i).
Moins d'un an plus tard, le 13 janvier 1670, le gouverneur de Courcelles nommait M. Dupont de Neuville membre du Conseil Souverain de la Nouvelle-France. Il fut installé le jour même de sa nomination. Il fut continué en charge le 12 janvier 1671, le 28 mars 1672, le 16 janvier 1673, le 15 janvier 1674 et le 7 janvier 1675.
Par sa déclaration du 5 juin 1675, le roi assimila le Conseil Souverain aux cours souveraines du royaume, et il se réserva le droit de nommer lui-même pour la vie ceux qui seraient appelés à en faire partie. M. Dupont de Neuville avait été nommé membre à vie du Conseil dès le 2.y avril 1675 (i)-
Par arrêt du roi du 10 mai 1678, le gouverneur de Frontenac avait reçu ordre d'assembler vingt des principaux et plus anciens habitants de la Nouvelle-France afin de connaître leur avis sur la traite de l'eau de vie. Cette assemblée eut lieu le 26 octobre 1678, et. chacun donna son avis. On sait que la plupart des citoyens convoqués se prononcèrent en faveur de la traite de l'eau de vie.
Le 7 novembre 1678, MM. Dupont de Neuville et Jean-Baptiste de Peiras partaient pour la France. Ils traversaient la mer pour
(1) Insinuations du Conseil Souverain de la Nouvelle-France, cahier 1er.
leurs propres affaires, mais M. de Frontenac les avaient chargés de porter au ministre par la même occasion le résultat de l'assemblée du 26 octobre précédent.
Le 12 novembre 1680, M. Dupont de Neuville achetait la seigneurie de Dombourg du sieur Jean-François Bourdon de Dombourg. Il paya son acquisition 6,250 livres.
Cette seigneurie avait été concédée par le gouverneur de Lauzon, le 15 décembre 1653, au sieur Jean Bourdon, qui lui avait donné le nom de Dombourg (anagramme de son nom). Jean Bourdon et son fils Jean-François Bourdon s'occupèrent peu de leur seigneurie. M. Dupont de Neuville se chargea de la développer et y établit un bon nombre de colons.
Il commença par l'agrandir. Comme il restait un espace de terre non concédé entre la seigneurie qu'il venait d'acheter et la seigneurie de la Pointe-aux-Ecureux (les Ecureuils d'aujourd'hui), il demanda au gouverneur de la Barre et à l'intendant de Meulles de joindre cet espace de terre à sa concession. MM. de la Barre et de Meulles se rendirent à sa demande et lui en donnèrent le titre le 2y avril 1683.
" Avons au dit sieur Dupont donné, accordé et concédé, donnons, accordons et concédons l'espace de terre ci-dessus, est-il dit dans ce titre, laquelle étendue de terre nous avons unie, jointe et incorporée, unissons, joignons et incorporons à son dit fief et seigneurie de
Neuville, pour en jouir par luy ses hoirs et ayans cause aux mêmes droits de fief et justice qu'il tient son dit fief, le tout ne composant qu'une même seigneurie et justice, et aux charges, clauses et conditions qu'il est tenu envers le roi pour le dit fief de Neuville" (i).
En 1684, le ministre de Seignelay, dans le but de se renseigner sur l'état de la colonie, posait les deux questions suivantes à l'intendant de Meulles:
1° Le droit de Y^ sur les castors et le droit de i-io sur les orignaux ne pourraientils pas être remplacés plus avantageusement par une capitation ou un droit sur les denrées et les habitations?
2° En faisant une légère réduction sur les droits actuels, ne se trouverait-il pas en Canada des gens disposés à prendre pour eux la ferme du roi et capables de garantir qu'elle produirait le même revenu qu'à présent?
M. de Meulles rassembla quelques notables du pays dans le but de connaître leurs sentiments sur les questions posées par M. de Seignelay.
M. Dupont de Neuville fut au nombre des dix-sept ou dix-huit notables consultés.
La réponse unanime des notables à la première question fut que, pour le présent, il était mieux de ne rien changer. A la seconde ques-
(1) Insinuations du Conseil Souverain de Québec, cahier 2e,
tion, on répondit qu'il serait désirable qu'il se trouvât dans le pays des personnes en état de prendre la ferme du roi (i).
En 1686, lors de son voyage en Acadie, l'intendant de Meulles nomma M. Dupont de Neuville pour agir comme son subdélégué pendant son absence.
Le 8 mai 1686, le gouverneur de Denonville écrivait au ministre:
" M. l'intendant (parti pour l' Acadie) nous a laissé ici le sieur Dupont, conseiller au Conseil Souverain, pour son subdélégué, duquel j'ai tout lieu de me louer. Il me paraît assez appliqué à rendre justice. Si vous aviez la bonté de lui procurer quelque gratification, cela ne serait que très utile pour donner de l'émulation aux autres et l'engager à continuer de bien servir " (2).
Sous l'ancien régime, la grande ambition du seigneur était de devenir patron de l'église de sa seigneurie. Lors de la reconstruction de l'église de Neuville, en 1698, M. Dupont de Neuville essaya d'en obtenir le patronage, mais Mgr de Laval, qui était absolument opposé à ce privilège à cause des embarras qu'il créait à l'Eglise, réussit à l'en empêcher.
Au greffe du notaire Chambalon, à la date du 23 mai 1698, nous trouvons une protes-
(1) Edouard Kicliard, Suftjtlf'nicnt du Rapport du Dr Brymncr xiir Un ArrhivcH CanadimneH, 1899, p. 77.
(2) ArchivcH de la province de Québec.
tation servie au chanoine Le Vallet, chargé d'affaires de Mgr de Laval, au sujet de la construction de l'église de la seigneurie de Neuville. Nous la reproduisons ici:
'' Aujourd'huy vingt-troisiesme jour de may mil six cent quatre vingt dix-huit, sur rheure de quatre de relevée, nous Louis Chambalon, notre royal en la prevosté de Québec soussigné, y résidant, certifions qu'à la réquisition de Mr Me Nicolas Dupont, Escuyer, seigneur de Neuville, conseiller au Conseil Souverain de ce pays, nous nous sommes avec luy et les tesmoins aussy cy-bas nommés transporté en l'hôtel épiscopal de Monseigneur l'illustrissime et reverendissime evesque de Québec où estant parlant à Mre Estienne Le Vallet, prestre, chanoine de l'église cathédrale de cette ville, chargé de la conduitte des affaires de mon d. seigneur l'evesque auquel mon d. Sr Dupont a en nos présences représenté qu'ayant toujours desclaré à mon d. seigneur l'evesque que son intention estait de fournir tout ce quy estait nécessaire pour la bâtisse de l'église paroissiale de sa d. seigneurie de Neuville affin d'estre patron de la d. églize et de jouir de l'advantage que le roy accorde à ceux quy font dé pareilles fournitures et dépances, et que mesme il en avait donné connaissance à mon seigneur le comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant-général pour le roy en ce pays, et à monseigneur de Champigny, intendant en ce d.
pays affin d'estre apuyé de leur authorité et crédit pour estre maintenu dans le d. privillege de patronnage et qu'il avait eu lieu de croire que le d. seigneur l'evesque n'yrait pas sur les lieux trasser la place pour poser les fondemants de la d. églize sans l'avoir fait advertir de s'y trouver comme il luy avait promis et avoir son consentement; et ce d'autant plus qu'outre qu'il est seigneur haut justicier de la d. seigneurie le lieu que destine mon d. seigneur l'evesque pour la placer est un fond quy luy appartient, duquel personne ne peut disposer sans son consentement, et que c'est pour toutes ces raisons et encor crainte que s'il gardait un plus long silence on ne vouleut luy imputer à un concentement desadventageux à sa prétantion; qu'il desclare à mon d. seigneur l'evesque qu'il est prest de fournir generallement tout ce quy est nécessaire pour la bâtisse de l'églize paroissialle de Neuville sur son propre fond qu'il veust bien donner pour cet effait et mesme le terrain convenable pour le presbitaire, et ce pour estre à toujours patron de la d. églize et jouir des privilleges et droits attribués au patronage suivant ce quy en a esté réglé par Sa Majesté par son édit du mois de may 1679, article sixiesme, protestant que tout ce que peut avoir fait mon d. seigneur pour parvenir à la d. bâtisse et tout ce qu'il pouvait faire ou faire faire dans la suitte ne pourra nuire ny prejudicier à luy dit sieur Dupont, at-
tandu qu'il n'a eu jusque à présent aucune connaissance certaine de ce qu'il a fait sur ce sujet par le passé; Et sy au préjudice de la présente desclaration et protestation il estait passé outre à la bâtisse de la d. eglize attandu l'absance de mon d. seigneur l'evesque, quy peut estre fort longtemps dans son voyage de Montréal, le d. sieur Dupont desclare encor dabondant à mon d. seigneur parlant comme dessus crainte que s'il faisait deffence aux ouvriers de continuer leurs travaux on ne voulut luy imputer les retardements de l'ouvrage et la non bâtisse de la d. églize, qu'il sera prest toutes fois et quantes et aussitost le retour de mon d. seigneur l'evesque de luy en rembourser le prix de ce qu'yls y aura d'ouvrage fait non pas sur le pied des marchés faits par mon d. seigneur l'evesque attandu qu'ayant confondu le marché d'une autre églize dite de Ste-Foy avec celuy de la d. eglize de Neuville celuy de la d. église de Ste-Foy fait en enchérir l'autre de plus du tiers, mais au dire de personnes à ce connaissantes et des intéressés quy seront nommés par quy il appartiendra, de toute lesquelles déclarations et protestations mon d. Sr Dupont nous a requis de luy en acorder acte et de les nottifier à mon d. seigneur l'evesque pour luy servir en tems et lieu ce que nous dit nore luy avons accordé et du tout donné coppie au d. sieur Vallet à ce qu'il ayt à en donner advis à mon d. seigneur l'evesque; fait au d. pallais
épiscopal le jour et an susd. en présence des sieurs Pierre Rey Gaillard comre d'artillerye en ce pays, et de François Aubert tesmoins demeurant au dit Québec quy ont avec le mon. d. sieur Dupont et nore signé, Dupont et nore signée la présente minutte et la coppie d'icelle dellaissée en original es-mains du d. Sr Le Vallet en parlant comme dit est.
Dupont Rey Gaillard Aubert Chambalon" (i)
Le 1er juin 1703, M. Bermen de la Martinière, conseiller garde-scel du Conseil Supérieur de la Nouvelle-France depuis 1700, était fait lieutenant-général de la prévôté de Québec.
Le même jour. Sa Majesté nommait M.
Dupont de Neuville pour succéder à M. Bermen de la Martinière dans sa charge de conseiller garde-scel.
" Sa Majesté, disaient les lettres de provisions accordées à M. Dupont de Neuville, ayant par ses provisions de aujourd'huy estably le Sr de la Martinière en qualité de lieutenant-général de la prevosté de Quebecq dans la Nouvelle-France et estant nécessaire de confier le scel du Conseil Supérieur du d. Quebecq dont il était chargé à une personne dont la pro-
(1) Archive» de la province de Québec.
bité luy soit connue, elle a fait choix pour la garde du d. scel du Sr DuPont doyen des conseillers du d. Conseil Supérieur, auquel elle veut que ceux qui en auront besoin s'adressent à la place du d. Sr de la Martinière. Mande Sa Majesté aux conseillers du mesme Conseil de reconnaître et faire reconnaître le d. Sr Du- Pont en la dite qualité de consr. garde du dt. scel de tous ceux et ainsy qu'il appartiendra " (i).
M. Dupont de Neuville fut installé en sa nouvelle charge le 9 octobre 1703.
En 171 1, l'ambition bien légitime de M. Dupont de Neuville de donner un bon parti à sa petite-fille, Marie-Jeanne Renaud d'Avène des Méloizes, lui joua un mauvais tour. Mlle des Méloizes, orpheline de père et de mère, se croyant appelée à la vie religieuse, était entrée au noviciat des Ursulines de Québec. Elle en sortit bientôt, ne pouvant lutter contre l'ennui. Presque aussitôt après sa sortie du cloître, M. Dupont de Neuville s'engageait à donner sa petite-fille et pupille en mariage à Jean-François Martin de Lino. Celui-ci, en homme d'af-^ faires averti, avait pris ses précautions. L'engagement était fait à peine de 10,000 livres de dédit, pour l'une ou l'autre des parties. Mais la jeune fille, dont on avait peut-être pas consulté l'inclination, refusa d'épouser M. de Lino.
' (1) Insinuations du Conseil Supérieur, cahier 2.
Le grand-père Dupont de Neuville, pour consoler Tamoureux renvoyé, lui donna un emplacement avec maison, rue Saint-Pierre à Québec. Le donataire, de son côté, s'engagea à lui payer une pension viagère de 500 livres (i).
M. Dupont de Neuville peut être considéré avec Tabbé Basset, curé de la Pointe-aux- Trembles, comme le fondateur du couvent des Sœurs de la Congrégation qui existe encore dans cette paroisse. Le 5 octobre 171 3, il donnait aux Sœurs de la Congrégation un arpent et demi de terre en superficie, à proximité de l'église paroissiale, " pour y faire une mission pour l'instruction des jeunes filles de sa seigneurie ". En retour, le donateur exigeait que la mission fut commencée le plus tôt possible, et chargeait les Sœurs d'entendre trois messes et de faire trois communions sitôt qu'elles apprendraient son décès " pour le repos de son âme et celle de défunte sa dame épouse; et celles qui seront établies au dit lieu seront tenues d'entendre une messe et de faire une communion chacune, tous les ans, au jour et fête de saint François de Sales, patron de l'église paroissiale du dit lieu, pour le sieur donateur et toute sa famille " (2).
Les dernières années de M. Dupont de Neuville furent pénibles. L'âge avait affaibli
( 1 ) J.-Kdmond Roy, Histoire du notariat au Canada^ vol. 1er, p. 233.
(2) Mgr Amétléc Oosaelin : Vlnatruction au Cana' da êou» le régime français, p. 220.
ses facultés et on fut obligé de le pourvoir d'un curateur.
Il décéda à Québec le 25 avril 1716, à Tâge d'environ 84 ans, et fut inhumé dans la cathédrale.
M. Dupont de Neuville avait épousé dans un de ses voyages en France, probablement en 1668, Jeanne Gaudais.
Madame Dupont de Neuville était décédée neuf ans avant son mari, à Québec, le 16 septembre 1707.
De leur mariage étaient nés cinq enfants:
1° Jean-Baptiste Dupont de Neuville né à Québec le 19 décembre 1669. Décédé au même endroit le 28 janvier 1670.
2° Françoise-Thérèse Dupont de Neuville née à Québec le 11 décembre 1670. Mariée à Québec le 13 mai 1687 à François-Marie Renaud d'Avène des Meloizes, capitaine dans les troupes du détachement de la marine, fils de Edme Renaud d'Avène des Meloizes, seigneur des Meloizes, de Berge, etc, et de Adrienne de Montsaulnin. Madame des Meloizes décéda à Québec le 13 décembre 1698, et fut inhumée dans l'église paroissiale. Son mari la suivit dans la tombe quatre mois plus tard. Décédé à Québec le 22 avril 1699, il fut lui aussi inhumé dans l'église paroissiale. De leur mariage étaient nés neuf enfants dont trois furent religieuses, deux à l'Hôtel-Dieu de Québec et l'autre au monastère des Ursulines de la même
ville. La famille Renaud d'Avène des Méloizes s'est perpétuée ici jusqu'à la Conquête. Elle existe encore en France (i).
3° Marie-Madeleine Dupont de Neuville née à Québec le 4 juin 1672. Mariée à Québec le 29 octobre 1691 à Paul Lemoyne de Maricourt, fils de Charles Lemoyne, seigneur de Longiieuil (2). Madame Lemoyne de Maricourt décéda à Montréal le 14 avril 1703. M. Lemoyne de Maricourt se remaria à Québec, le 3 février 1704, à Gabrielle-Françoise Aubert de la Chesnaye (3). Il décéda à Montréal le 21 mars 1704. Sa seconde union n'avait duré que sept semaines.
4° Marie-Catherine Dupont de Neuville née à Québec le 31 juillet 1673. Décédée à Québec le 18 août 1674.
5° Jacques-Nicolas Dupont de Neuville né à Québec le 16 octobre 1675. Noyé en se baignant dans le Saint-Laurent et inhumé à Québec le 5 septembre 1686.
Comme on le voit ici, M. Dupont de Neuville avait eu deux fils, l'un décédé un mois après sa naissance et l'autre à l'âge de onze ans. Les familles Dupont actuelles ne peuvent donc le réclamer comme leur premier ancêtre canadien. Il est bien établi que les seuls descen-
(1) Voir notre FamilJï' Renaud (VArf^nr ftctt Mélnizes.
(2) Contrat de maria^i^e devant Gilles Rageot, notaire à Québec, le 28 octobre 1691.
(3) Contrat de marinpre devant François Oenaple, notaire à Québec, le 2 février 1704.
dants de M. Dupont de Neuville sont les d'Avène des Méloizes.
Une des sœurs de M. Dupont de Neuville, Marie-Madeleine Dupont, qui passa probablement avec lui dans la Nouvelle-France, se maria à Québec, le 15 octobre 1652, avec Noël Pinguet. Elle décéda à Québec le 29 septembre
PIERRE-FRANÇOIS RIGAULT
C'est dans Tété de 1726 que Pierre-François Rigault passa dans la Nouvelle-France. Fils de famille, il avait dû commettre là-bas maintes fredaines et son père, incapable de le maîtriser, avait obtenu une lettre de cachet pour renvoyer servir comme soldat dans la Nouvelle-France.
Le 16 avril 1726, le ministre écrivait au gouverneur de Beauharnois:
'' Les nommez Nicolas Pierre Richelet, Jacques le grand, Samuel Guy et Pierre-François Rigaud, jeunes gens de famille, ont été destinés par les ordres du Roy à servir en qualité de soldats le reste de leurs jours dans les troupes de Canada; ils feront partie de la recrue qui passera sur la flutte VElephant, et Tintention de Sa Mté. est qu'ils ne puissent sortir de la colonie que par ses ordres; vous aurés
agréable d'y faire veiller, et de ne leur accorder aucun congé " (i).
Le 28 septembre 1726, M. de Beauharnois répondait comme suit à la lettre du ministre:
" Vous m'avez fait l'honneur de me marquer par votre lettre du 16 avril de la présente année que les nommés Nicolas-Pierre Richelet, Jacques Legrand, Samuel Gay et Pierre-Frar/ çois Rigault, jeunes gens de famille, ont été destinés par ordre du Roi à servir dans cette colonie en qualité de soldats le reste de leurs jours et que l'intention de Sa Majesté est qu'ils ne puissent sortir de cette colonie que par ses ordres. Je donnerai tous mes soins à l'exécution de ce que vous me prescrivez sur ce sujet et je ne leur accorderai aucun congé " (2).
Il faut croire que Rigault s'amenda puisqu'il put obtenir son congé des troupes. Le 10 novembre 1743, l'intendant Hocquart lui donnait une commission d'huissier au Conseil Supérieur, en remplacement de Jean-Baptiste Caron promu à la charge de greffier de la juridiction des Trois-Rivières (3).
L'information de vie et mœurs de Pierre- François Rigault faite devant le conseiller Lanoullier le 22 novembre 1743 a été conservée.
(1) ArchhfK (le la province de Qn^^))er.
(2) ArchiveH de la province de Québec.
(3) InHinuationn du ConHeil Supérieur, cahier 9; Ordonnances des Intendants, cahier 31.
Les deux témoins entendus, Melchior Desjordy, écuyer, sieur de Cabanac, et Claude-Antoine de Bermen, écuyer, sieur de la Martinière, tous deux capitaines dans les troupes du détachement de la marine, déclarèrent qu'ils connaissaient le sieur Rigault pour un fort honnête homme et de bonne moeurs ( i ) .
Certain de son pain quotidien, Rigault se décida à entrer en ménage. Le 2 mai 1744, il épousait à Québec, Marie-Madeleine Nadeau, fille d'un cultivateur de Beaumont.
La lettre de Denis Nadeau pour donner à sa fille la permission de se marier avec l'huissier Rigault a été conservée. Elle dit : " Je consens à votre mariage pourvu que ce soit votre avantage, ne connaissant pas celui qui vous fait l'honneur de vous rechercher. Mais M. notre curé m'a dit qu'il le connaissait et qu'il était honnête homme" (2).
Ceci est une bonne note pour Rigault. M. Chasle, alors curé de Beaumont, n'était pas homme à donner des certificats d'honnêteté à des individus qui ne les auraient pas mérités.
L'acte de mariage de Pierre-François Rigault nous donne bien le nom de son père mais il ne nous renseigne pas sur sa famille.
Au printemps de 1746, le notaire Pressé, des Trois-Rivières, s'étant pris de querelle
(1) Archives de la province de Québec.
(2) Bulletin des Recherches Historiques, vol. XXXI, p. 39.
avec le nommé Joseph Heu dit Millet, eut le malheur de le tuer. Pressé subit un procès pour homicide. Trouvé coupable, il fut condamné à être pendu. Pierre-François Rigault qui avait pris part à la querelle, subit également un procès comme complice de l'homicide. Il fut absous. Le Conseil Supérieur changea la condamnation à mort portée contre Pressé en la peine des galères à perpétuité (i).
Le 20 avril 1749, Rigault recevait de l'intendant Bigot une commission de notaire royal pour exercer " dans l'étendue des côtes et compris la Pointe-du-Lac, du côté du nord, en remontant jusques et compris le chenail du nord, et depuis et compris la paroisse de Nicolet du côté du sud jusques et compris le chenail du Moine, dans le gouvernement des Trois-Rivières. " Il remplaçait le sieur La Fosse décédé (2).
Rigault exerça comme notaire pendant près de trente ans. Son dernier acte porte la date du 11 juillet 1778.
Le 31 décembre 1778, M. de Tonnancour écrivait au gouverneur Haldimand:
" J'ai l'honneur de prévenir Votre Excellence que le nommé Rigault, notaire établi à Maskinongé, paroisse du gouvernement des
( 1 ) Toute» le» pièce» du procès de Hyacinthe-Olivier Pressé sont conservée» aux Archives de la province de Québec.
(2) Ordonnances des Intendants, cahier 36.
Trois-Rivières, est décédé et que ce défunt notaire a laissé une veuve et un enfant mais que son étude n'est point du tout en sûreté entre les mains de cette veuve . . . '' ( i ) .
Rigault dût mourir entre le milieu de juillet et la fin de décembre 1778. Toutefois, on ne trouve pas son acte de sépulture à Maskinongé ni dans les paroisses environnantes. Il est pourtant certain qu'il décéda dans la région des Trois-Rivières.
LES SAVOYARDS DANS LA NOUVEL- LE-FRANCE
A Paris comme dans la plupart des grandes villes de France, les jeunes Savoyards conservèrent, pendant deux ou trois siècles, la ^écialité de ramoner les cheminées. Ces pauvres diables, pour la plupant, ne se servaient pas de poids ni de grattes. Ils descendaient tout simplement dans les cheminées et enlevaient avec leurs mains la suie qui s'attachait aux parois.
Dans la Nouvelle-France, les règlements de police obligeaient les propriétaires à faire ramoner leurs cheminées presque tous les mois. Comme les Canadiens ne voulaient pas exercer
(1) J.-Edmond Eoy, Histoire du notariat, vol. II, p.
le métier de. ramoneurs, les intendants furent obligés à plusieurs reprises de faire venir des Savoyards de France.
Le 12 novembre 1716, MM. de Vaudreuil et Bégon écrivaient au Conseil de Marine:
** Il serait nécessaire aussi qu'il fut envoyé dans les recrues cinq ou six Savoyards pour ramoner les cheminées, n'y ayant qu'un habitant et un soldat qui soient de cette profession qu'aucun canadien ne veut faire. "
Le 26 février 171 7, le Conseil de Marine se rendait à la demande de MM. de Vaudreuil et Bégon mais à la condition que les Savoyards passeraient ici comme soldats.
Le ler novembre 1729, MM. de Beauharnois et Hocquart demandaient, à leur tour, d'envoyer quatre Savoyards de douze à quatorze ans, '' parce que les deux envoyés il y a quelques années, étaient devenus trop gros pour entrer dans les cheminées. "
L'année suivante, l'intendant Hocquart revenait à la charge. Le 25 octobre 1730, il écrivait au ministre:
" Je vous supplie de vouloir bien faire envoyer l'année prochaine, sur le vaisseau du Roi, quatre jeunes savoyards, pour ramoner les cheminées; ceux qui sont venus il y a quelques années, sont trop gros pour faire ce service. J'en destinerai deux pour Québec et deux pour Montréal: ils sont absolument nécessaires. "
Le 17 avril 1731, le président du Conseil de Marine informait M. Hocquart qu'il n'avait pas jugé à propos d'envoyer les quatre Savoyards demandés pour ramoner les cheminées.
Dix-huit ans plus tard, l'intendant Bigot était plus heureux que M. Hocquart dans ses demandes. Le 18 avril 1749, le ministre lui écrivait qu'il avait pris des mesures pour faire rassembler les six Savoyards ramoneurs qu'il avait demandés.
Il est tout de même assez curieux de constater qu'un siècle et demi après la fondation de Québec, les autorités de la colonie étaient forcées de faire venir des ramoneurs de la vieille France. Il faut croire que le métier n'était guère en honneur ici.
Terminons par un curieux contrat d'engagement. Le 20 septembre 1737, Simon Potard dit Chevalier, journalier, et Marie-Marguerite Loiseau, sa femme, comparaissaient devant le notaire Dulaurent, à Québec, et engageaient leur fils, Charles Potard, âgé de quatorze ans, à François Cousin Rollet, ramoneur des bâtiments du Roi, pour le temps et espace de sept ans. Rollet promettait lui montrer son métier de ramoneur notamment à monter dans les cheminées pour les ramoner à la gratte et généralement tout ce dont il pratique dans sa dite profession sans lui en rien cacher et, en outre, le nourrir de son pot et ordinaire, le loger, blanchir, chauffer et le traiter humaine-
ment, le tout tant sain que malade, comme aussi rhabiller et entretenir de hardes, linge et autres vêtements selon sa condition et l'envoyer au catéchisme les jours de fêtes et dimanches. De son côté, le jeune apprenti s'engageait " d'apprendre de son mieux tout ce qui lui sera montré par son dit maître, lui obéir en tout ce qu'il lui commandera de licite et honnête, le servir fidèlement, faire son profit, éviter son dommage et l'en avertir s'il vient à sa connaissance, sans pouvoir pendant les dites sept années de son engagement s'absenter ni aller servir, travailler ou demeurer ailleurs et ce pour quelques raisons, causes et prétextes que ce puisse être. "
LE LIEUTENANT-GENERAL MARQUIS DE VAUDREUIL
Louis-Philippe de Rigaud de Vaudreuil, fils de Philippe de Rigaud de Vaudreuil, commandant des troupes du détachement de la marine, plus tard gouverneur de la Nouvelle- France, et de Louise de Joybert de Soulanges, naquit à Québec le 26 septembre 1691. Il eut pour parrain *' haut et puissant seigneur messire Louis de Buade, comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant-général pour le Roi en toute la Nouvelle-France ", et pour marraine
" dame Marie-Madeleine de Chaspoux, femme de messire Jean Bochart, chevalier, seigneur de Champig-ny, conseiller du Roi en ses conseils et intendant de la Nouvelle-France. ''
Le 8 mai 1695, M. de Vaudreuil obtenait pour son fils une expectative d'enseigne dans les troupes du détachement de la marine. Il n'avait pas encore quatre ans accomplis ! M. de Vaudreuil, homme prudent, prenait ses précautions pour l'avenir.
Le jeune de Vaudreuil fit ses études au collège des Jésuites à Québec et eut la bonne fortune d'avoir pour professeur le Père de Charlevoix, le célèbre historien de la Nouvelle- France.
Le 19 mai 1698, le fils de M. de Vaudreuil était nommé enseigne d'une compagnie des troupes du détachement de la marine servant en Canada et recevait en même temps son brevet d'admission dans la compagnie des gentilshommes gardes de la marine à Rochefort.
Le 18 octobre 1700, MM. de Callières et Bochart Champigny écrivaient au ministre:
" Les sieurs de Linctot, Tonty, Soulanges et chevalier de Champigny remercient très humblement Sa Majesté de la grâce qu'elle leur vient de faire en leur accordant à chacun une compagnie. Monsieur de Vaudreuil en marque aussi sa reconnaissance à l'égard du sieur de Soulanges qui est son beau-frère et supplie Sa Majesté d'accorder une lieutenance à son fils
aîné qui est enseigne et au second la place d'enseigne de son frère " ( i ) .
MM. de Callières et de Beauharnois écrivaient au ministre le 3 novembre 1702:
" Le chevalier de Vaudreuil vous remercie très humblement de la bonté que vous avez eue de lui accorder une gratification de 1000 livres en considération de la dépense qu'il a été obligé de faire pour le logement qu'il occupe. Il vous présente un placet pour vous supplier de lui accorder la continuation de cette gratification et comme il a une grande famille, nous vous prions, Mgr, de faire donner à son fils aîné qui est enseigne une lieutenance et de faire passer son enseigne à son cadet " (2).
Le 20 juin 1703, le ministre informait M. de Vaudreuil, devenu gouverneur de Montréal depuis la nomination de M. de Callières au gouvernement du pays, qu'il n'avait pu donner une lieutenance vacante à son fils aîné parce que cette lieutenance lui avait été demandée par le duc de Bourgogne pour un de ses protégés.
Le 16 novembre 1703, M. de Beauharnois écrivait au ministre :
" M. de Callières et moi avions, Monseigneur, eu l'honneur de vous écrire en faveur
(1) Archives de la province de Québec.
(2) Archives de la province de Québ«»c.
de mon frère de Beauville pour la compagnie du sieur de Boulanges et nous vous demandions la lieutenance de mon frère pour le chevalier de Courcy, son neveu. Comme il s'en retourne en France, agréez, s'il vous plait, que j'aie l'honneur de vous proposer pour cet emploi le fils aîné de M. de Vaudreuil et le chevalier de Rigaud Vaudreuil pour l'enseigne de son frère. M. de Vaudreuil fait honneur à son emploi pour la manière noble dont il vit, et il s'est conduit dans toutes les affaires qui sont survenues depuis qu'il est commandant général, et particulièrement dans celles qui regardent les Sauvages qu'il gouverne parfaitement bien avec une prudence qui a fait augmenter l'estime et la considération qu'on avait déjà pour lui en ce pays, dans lequel il a entretenu la paix et l'union par l'exemple qu'il a donné en vivant bien avec tout le monde, et il a su par une honnête fermeté entretenir dans le devoir ceux qui ont paru vouloir s'en écarter " ( i ) .
Le i6 novembre 1704, M. de Vaudreuil écrivait au ministre:
" La perte que je fais dans la Seine, si elle n'est pas relâchée, Mgr, m'obligera à vous demander toujours des nouvelles grâces et à vous importuner pour vous prier de parler à S. M. pour qu'elle entre dans cette partie. J'y suis pour plus de 2000 pistoles, sans compter toutes
(1) Archives de la province de Québec.
mes provisions qu'il faut que j'achète ici au double; vous voulez bien que je vous parle aussi de ma famille qui augmente tous les jours, j'ai huit garçons et une fille qui ont besoin, Mgr, de l'honneur de votre protection. J'en ai trois en état de servir. J'ai entré dans les Mousquetaires aussi jeune que mon aîné. J'espère que vous aurez la bonté de m'accorder la compagnie du sieur de Maricourt qui est mort, pour lui. Je vous en ferai un bon serviteur du roi. Pour ses deux cadets, si la Seine était venue, je les aurais envoyés à M. le premier et je l'aurais prié de vouloir bien les recevoir pages chez le roi. J'ai, Mgr, lieu d'espérer tout de vos bontés après celles que vous avez eues en me procurant le poste où je suis " (i).
Le 17 novembre 1704, M. de Beauharnois écrivait au ministre:
*' Le sieur de Maricourt étant mort, je prends la liberté de vous présenter pour sa compagnie le fils aîné de M. de Vaudreuil, jeune oflficier de qui on peut attendre par les bonnes qualités avec lesquelles il est né. Permettez, Mgr, que pour mériter cette grâce les services de M. son père qui a une grande famille vous parlent en sa faveur, jointe à la perte qu'il a faite dans la Seine qui lui apportait beaucoup d'effets de France pour soutenir les dépenses à quoi l'engage un emploi qu'il remplit si digne-
(1) Archive» de la province de Québec.
ment à la confusion de ceux qui ont été jaloux de la justice que vous lui avez rendue " (i).
La compagnie de M. de Maricourt fut donnée à un autre, mais, pour consoler M. de Vaudreuil, le ministre accordait, en juin 1705, une lieutenance à son fils. Le 15 juin 1705, il écrivait au gouverneur de Vaudreuil, qu'à cause de son jeune âge, il n'avait accordé qu'une lieutenance à son fils.
Le 9 juin 1706, le ministre informait M. de Vaudreuil qu'il ne pourrait faire son fils enseigne de vaisseau que s'il servait en mer.
De nouveau, le 6 juin 1708, le ministre écrivait à M. de Vaudreuil qu'il fallait que son fils fasse quelque campagne sur les vaisseaux avant de recevoir de l'avancement.
Le 10 mai 17 10, le jeune de Vaudreuil obtenait une compagnie. Il n'avait que dixneuf ans!
L'année suivante, en 171 1, M. de Vaudreuil était fait enseigne de vaisseau.
M. et madame de Vaudreuil, dans leur désir de faire avancer leur fils aîné, ne se rebutaient pas beaucoup dans leurs demandes. En 171 2, madame de Vaudreuil demandait au ministre de nommer son fils lieutenant de vaisseau. Le ministre lui répondait, le 18 décembre 1712, qu'il n'avait pas cru devoir proposer au roi la nomination de son fils comme lieutenant
(1) Archives de la province de Québec.
de vaisseau. '' Il faut de la modération dans les demandes et celle-ci me paraît prématurée. "
Le jeune de Vaudreuil n'attendit pas trop longtemps puisque, le 28 juin 171 3, le roi lui accordait un brevet de lieutenant de vaisseau.
Le ministre en donnait la bonne nouvelle au marquis de Vaudreuil par une lettre du 4 juillet 1713 (i).
Le jeune de Vaudreuil n'avait pas plutôt obtenu une faveur que son père en demandait une nouvelle au ministre. La majorité des troupes étant, la même année, devenue vacante par la mort du titulaire, il s'empressa de la demander pour son fils.
Le 14 novembre 171 3, le gouverneur de Vaudreuil écrivait au ministre:
" Par mes premières lettres de ce printemps, Monseigneur, je vous ai marqué la mort du sieur de Cabanac, major des Trois-Rivières; depuis ce temps nous avons encore eu le chagrin de perdre le sieur Dumesny Noré, major des troupes; ces deux majorités, Monseigneur, sont briguées par bien des personnes.
(1) Le 16 septembre 1714, le gouverneur de Vaudreuil écrivait au ministre : "Je n'ai requ que cette année In lettre que vous avez eu pour agréable de m'écrire le 4 juillet de l'année dernière, je me suis cependant donné l'honneur dès l'automne passé de vous remercier de la lieutennnce de vaisseau que vous avez bien voulu procurer à mon fils. Madame de Vaudreuil me l'ayant marqué, on ne peut être plus sensible que nous le sommes l'un et l'autre h toutes les Ixmtés que vous voulez bien avbir pour notre famille."
Celle des Trois-Rivières conviendrait fort au sieur de La Corne: c'est un ancien officier qui a bien servi le Roi et qui a Thonneur d'être connu de vous. Si j'osais, Monseigneur, je vous supplierais très humblement de vouloir bien proposer au Roi mon fils aîné pour la majorité des troupes. Cela lui donnerait lieu de faire son chemin et je pourrais bien vous assurer qu'il s'en acquitterait avec honneur. J'ai tant de preuves de vos bontés pour moi, Monseigneur, que je me flatte que vous voudrez bien encore que je vous demande cette grâce " (i).
La majorité des troupes fut accordée, le 17 mai 17 14, à M. Le Verrier de Rousson. Il était le premier capitaine.
Le 24 mai 17 14, le ministre écrivait à M. de Vaudreuil qu'il aurait désiré accorder la majorité des troupes à son fils aîné, mais qu'il avait été trouvé trop jeune pour cela.
Le 16 septembre 1714, le gouverneur de Vaudreuil écrivait au ministre:
'' Je n'ai rien à dire. Monseigneur, sur la justice que Sa Majesté a rendue au sieur Le Verrier; comme c'est un ancien officier et qui se trouve après le sieur de La Forest, le premier capitaine en ce pays, il était très juste de lui donner la majorité des troupes vacante par la mort du sieur Dumesny Noré. Et quand je me suis donné l'honneur de vous prier de
(1) Archivas de la province de Québec.
vouloir bien la procurer à mon fils, je ne l'ai fait qu'après en avoir fait compliment au sieur Le Verrier. L'assurance que vous voulez bien me donner que Sa Majesté est contente de la conduite de mon fils et de son application au service me donne lieu de tout espérer pour lui, pourvu que vous vouliez bien lui continuer l'honneur de votre protection" (i).
En 17 17, le marquis de Vaudreuil demandait pour son fils aîné la charge de commandant des troupes supprimée à la mort de M. d'Aloigny en 17 14. La note suivante résume sa lettre:
" M. le marquis de Vaudreuil demande pour son fils aîné l'emploi de commandant des troupes en Canada qui avait été supprimé depuis la mort de M. le marquis d'Aloigny. Il marque qu'il est nécessaire de rétablir cet emploi pour contenir les troupes dans une plus grande subordination par de fréquentes revues et empêcher la mutinerie des peuples pareille à celle des habitants de Longueil.
" Si cet emploi n'est pas rétabli il serait nécessaire de commettre un ou deux capitaines pour aller faire ces revues auxquels il faudrait donner, outre leurs appointements de 1000 1. chacun, des gratifications considérables qui ne se monteraient à guère moins que les appointements d'un commandant.
(I) ArchiT«8 de la province de Québec.
D'ailleurs les deux capitaines des troupes qui seraient chargés de ces revues n'imposeraient point comme un commandant, d'autant que les sieurs de St-Martin et de Blainville ne sont pas fort considérés dans le pays et qu'on ne pourrait compter sur eux pour ces revues.
" Il en coûterait moins au Roi en accordant à son fils cet emploi puisqu'il ne toucherait plus sa paie de lieutenant de vaisseau. Il supplie le conseil au cas que cet emploi ne pourrait être supprimé sans que le service du Roi en souffre " (i).
En 1720, M. de Vaudreuil commandait en second la flûte le Chameau (2).
Il s'opposa par la violence à la saisie de 30 ballots de castor qui avaient été débarqués en fraude du Chameau.
Toute l'affaire s'arrangea à la satisfaction du ministre.
En 1721, M. de Vaudreuil fut fait chevalier de Saint-Louis.
A la mort de M. de Ramezay, gouverneur de Montréal, le gouverneur de Vaudreuil avait demandé ce poste pour son fils aîné. Un peu
(1) Archives de la province de Québec.
(2) Le Chameau, flûte de six cent cinquante tonneaux, construite sur les plans de Biaise Ollivier, maître de la charpenterie du roi, était une excellente marcheuse. Le Chameau passait aux yeux d'un grand ingénieur, Duhamel Du Monceau, comme le dernier mot de l'art des constructions navales. G. Lacour-Gayet, La marine mïlir taire de France sous le règne de Louis XV, p. 98.
plus tard, le 4 novembre 1724, M. de Vaudreuil écrivait au ministre :
'* En vous informant de la mort de Mr de Ramesay, gouverneur de Montréal, j*ai eu l'honneur de vous demander ce gouvernement pour mon fils aîné.
" Je l'ai fait, Monseigneur, avec d'autant plus d'empressement que je m'étais persuadé qu'il ne souhaitait rien tant que de revenir dans sa patrie pour remplir une place qui l'aurait fait honorer si vous aviez bien voulu lui procurer, mais comme Mad. de Vaudreuil m'a informé qu'il avait dessein de continuer ses services dans la marine, je vous supplie de vouloir accorder ce gouvernement à Mr de Longueuil qui est un très digne sujet et qui mérite que vous l'honoriez de votre protection et en continuant à mon fils vos bontés, daignez vous ressouvenir de lui. Monseigneur, dans la promotion de la marine qui se fera l'année prochaine; il est ancien lieutenant de vaisseau, j'ose me flatter, Monseigneur, qu'il obtiendra aisément son avancement, lorsqu'il vous plaira l'honorer de votre protection. Je prends la liberté de vous la demander pour lui et pour moi" (i).
Le 5 juin 1725, le président du Conseil de Marine écrivait à madame de Vaudreuil qu'il n'avait pu donner le commandement du Chameau à son fils, mais qu'il lui avait accordé le
(1) Archives de la province de Québec.
commandement en second du Dromadaire, qui allait à l'île Royale, sous le commandement de M. de l'Etanduère.
En 1729, M. de Vaudreuil recevait le commandement de V Eléphant destiné pour Québec. Le vaisseau du roi partit de La Rochelle vers la fin de juillet. Il portait environ cent cinquante passagers parmi lesquels se trouvaient Mgr Dosquet, M. Hocquart, plusieurs prêtres, MM. de Vaudreuil Cavagnal et Rigaud de Vaudreuil, frères du commandant, etc, etc. h' Eléphant se brisa dans la nuit du ler au 2 septembre sur les battures du Cap Brûlé, vis-à-vis l'île aux Grues. Heureusement personne ne périt dans ce naufrage.
Toute la faute de cet accident retomba sur le pilote Chaviteau qui fut condamné à quatre mois de prison pour la perte de V Eléphant ( i ) .
Le chanoine Pierre Hazeur de L'Orme écrivait de Paris à son frère qui résidait à Québec, le 24 février 1732:
" Madame de Vaudreuil a été très peinée que son fils aîné n'a pas été fait capitaine de vaisseau dans la dernière promotion qui s'est faite, laquelle a été fort nombreuse, puisqu'il y a 25 capitaines, 40 lieutenants ou environ et plus de 80 enseignes. Le comte de Vaudreuil est si fâché qu'on l'ait oublié, qu'il veut absolu- Ci) A consulter sur la perte de VEléphant, le Bulletin des Recherches Historiques, vol. XI, p. 119; vol» XIII, pp. 283, 315, 378.
ment laisser le service. Je crois que ses amis Ten détourneront et il fera bien de ne pas quitter " (i).
En 1734, M. de Vaudreuil commandait la Charente et fit un voyage à la Louisiane.
Le 7 juillet 1735, le président du Conseil de Marine écrivait à M. de Vaudreuil qu'il avait appris avec plaisir son arrivée à File d'Aix de retour de la Louisiane.
Le 1er avril 1738, M. de Vaudreuil était fait capitaine de vaisseau.
En 1739, M. de Vaudreuil reçut le commandement du Jason et fit un voyage à l'île Royale (Cap-Breton). Ses instructions lui furent données par le ministre le 22 juin 1739(2).
En 174 1, M. de Vaudreuil avait le commandement de la frégate la Victoire.
M. de Vaudreuil prit part sur VHeureux qu*îl commandait à la bataille de Toulon, le 22 février 1744, et il s'y fit remarquer d'une façon particulière.
Le chef d'escadre Cabaret qui avait succédé, le 2^ avril 1744, au lieutenant-général de Court La Bruyère dans le commandement de l'escadre de Toulon, étant mort à bord de son vaisseau en rade de Toulon, deux mois plus tard, le 21 juin 1744, le comte de Maurepas,
(1) Bulletin des Recherches Historiques, vol. XVI, p. 205.
(2) KIleH sont publiés dans Collection de manuscrits, vol. III, p. 186.
ministre de la marine, prit le parti de ne pas le remplacer dans son commandement supérieur, mais de partager Tescadre en plusieurs divisions, de quatre à cinq bâtiments chacune. M. de Maurepas confia ces divisions à M. de Caylus, au chevalier de Piosin, à M. de la Jonquière et à M. de Vaudreuil.
Au point de vue militaire, l'idée du ministre de la marine était bonne. Elle permit à ces divisions de faire des croisières heureuses à Malte, à Tunis, dans le Levant, à Gibraltar et à Cadix. Elle permit encore de soutenir par quelques convois maritimes les opérations de terre que Tinfant don Philippe et le prince de Conti faisaient alors à la frontière du Var(i).
" En 1747, M. de Vaudreuil prit part au célèbre combat naval entre le marquis de l'Etanduère et Tamiral Hawke. Avec huit vaisseaux et deux frégates, M. de l'Etanduère convoyait deux cent cinquante-deux navires marchands, en destination pour les îles d'Amérique, lorsqu'il rencontra, entre les caps Finistère et d'Ortégal, la flotte anglaise, forte de quatorze vaisseaux de ligne, trois frégates et deux brûlots. Une lutte des plus terribles qu'ait jamais vu l'Océan, ne tarda pas à s'engager. Il y avait près de huit heures que durait ce combat acharné. Déjà cinq des vaisseaux avaient amené leur pavillon, et les autres étaient hachés et
(1) G. Lacour-Gaj^t, La marine militaire de la France sous le règne de homs XV, p. 147.
leurs officiers criblés de blessures. Le Tonnant lui-même, que montait M. de TEtanduère, avait reçu huit cents boulets et avait plus de cent tués ou blessés à son bord. Poursuivi par six vaisseaux ennemis à la fois, dégarni de ses mâts, de ses vergues, et faisant eau de toutes parts, il allait se rendre ou périr, lorsque le comte de Vaudreuil, monté sur Vlntrépide, et commandant Tavant-garde française, s'élance au secours du Tommnt, passe à travers les vaisseaux anglais, en leur lâchant une double bordée, et vient fièrement se placer dans les eaux de son chef d'escadre. Seul, et bien qu'il comptât plus de cent trente hommes baignés dans leur sang, Vlntrépide tient tête à toute la flotte anglaise. Il était huit heures et demie du soir. Etonnés du majestueux dévouement de Vlntrépide, non moins qu'épuisés par une lutte si meurtrière, les Anglais abandonnèrent la partie. Sans attendre le retour dans le port, M. de TEtanduère écrivit, de son bord, à M. de Vaudreuil, la lettre suivante: "Mon cher Vaudreuil, jamais manœuvre n'a été plus belle, plus fière et plus distinguée que celle que vous avez faite. Vous m'avez tiré d'affaire avec un nombre de vaisseaux contre lesquels j'aurais été obligé de céder à la force. Nous pouvons dire que nous avons bien fait la manœuvre des convois, qui est de se faire hacher pour sauver la flotte. Je vous embrasse, mon cher Vaudreuil, de tout mon cœur; je fais mes amitiés à tout
votre état-major et je vous remercie de votre bon secours " ( i ) .
M. de Vaudreuil, pour prix de sa bravoure, fut élevé, le ler avril 1748, au grade de chef d'escadre.
Louis XV fit faire un tableau représentant V Intrépide aux prises avec l'escadre anglaise. La copie de ce tableau existe au musée de Versailles (2).
M. de Vaudreuil fut nommé, le 25 août 1753, lieutenant général des armées navales d<-. Sa Majesté.
Enfin, en 1756, le brave marin recevait des mains du roi la grand-croix de l'ordre de Saint-Louis.
M. de Vaudreuil qui avait successivement porté les titres de comte et de marquis de Vaudreuil décéda à Tours le 2y novembre 1763. Il fut inhumé dans le cimetière de la paroisse de Saint-Saturnin, le lendemain comme en fait foi la pièce suivante :
(1) M. Villiers du Terrage, dans Les dernières années de la Louisiane française, donne de nombreux détails inédits sur la bataille du 25 octobre 1747. Il a tiré ses renseignements des papiers du chevalier de Kerlérec, plus tard gouverneur de la Louisiane, qui prit part à cette bataille comme officier du Neptune. L'état-major de ce vaisseau comptait dix-sept officiers : dix furent tués pendant l'action, cinq autres furent blessés, dont trois ne survécurent que peu de temps.
(2) M. Villiers du Terrage a reproduit ce tableau dans son ouvrage Les dernières années de la Louisiane française.
" Le vingt huictiesme jour de novembre mil sept cent soixante trois a esté, par nous, curé de cette paroisse, soussigné, inhumé le corps de haut et puissant seigneur Louis-Philippe de Rigaud, seigneur et comte de Vaudreuil, grand croix de Tordre royal et militaire de Sainct Louis, lieutenant général des armées navales de France, âgé de soixante treize ans, muny des saincts sacrements, veuf de haute et puissante dame Catherine-Elizabeth Le Moine de Sérigny, en présence de Jeanne Charrier, veuve de Jean Gazeau, sa domestique, qui a signé avec nous, et de Pierre Romieu, bastonnier de cette église, qui a déclaré ne le sçavoir. "
Il avait épousé, à Rochefort, le 2.2 décembre 1723, Catherine-Elisabeth, fille de Joseph Lemoyne, sieur de Sérigny, chevalier, seigneur du Loiret, capitaine de vaisseaux du Roi, gouverneur de la ville de Rochefort, et de dame Marie-Elisabeth Héron.
La marquise de Vaudreuil était décédée trente-cinq ans avant lui, à Revel, le 17 octobre
COMMENT ON RECEVAIT LES CHE- VALIERS DE SAINT-LOUIS
Disons d'abord que le roi, par une lettre signée de sa main, informait le récipiendaire de l'honneur qu'il lui faisait en l'admettant
dans Tordre militaire de Saint-Louis. Ces lettres avaient presque toujours la même forme. Nous avons sous les yeux la lettre écrite par Louis XV, le 12 février 1760, à un brave officier du Canada, M. Boschatel de La Martinie.
Il disait:
" M. Jean-Baptiste Boschatel de la Martinie.
" La satisfaction que j'ai de vos services m'ayant convié à vous associer à Tordre militaire de Saint-Louis, je vous écris cette lettre pour vous dire que j'ai commis le sieur chevalier de Lévis, maréchal de camp en mes armées et chevalier du dit ordre, pour, en mon nom, vous recevoir et admettre à la dignité de chevalier de Saint-Louis, et mon intention est que vous vous adressiez à lui pour prêter en ses mains le serment que vous êtes tenu de faire en la dite qualité de chevalier du dit ordre et recevoir de lui Taccolade et la croix que vous devez dorénavant porter sur Testomac, attaché d'un petit ruban couleur de feu, voulant qu'après cette réception faite, vous teniez rang entre les autres chevaliers du dit ordre et jouissiez des honneurs qui y sont attachés. Et la présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, M. Jean-Baptiste Boschatel de la Martinie, en sa sainte garde.
" Ecrit à Versailles, le 12 février 1760.
Louis "
L*Ordre de Saint-Louis n'était composé que de catholiques. Les protestants n'y étaient pas admis. Avant leur réception, les chevaliers devaient même faire la preuve de leur catholicité. Cette preuve, d'ordinaire, consistait en un billet de confession.
Voici le billet de confession de M. de Saint- Vincent fait chevalier de Saint-Louis en 1730:
" Nous soussigné, curé de Québec, certifions que monsieur Pierre de Saint-Vincent, fils de monsieur Philibert de Saint-Vincent, baron de Narcy, capitaine d'une compagnie du détachement de la marine, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, est catholique et s'est acquitté de ses devoirs.
" Fait au dit Québec le dix-septième août mil sept cent trente.
Boullard "
Nous donnons ici le cérémonial qu'on suivait pour la réception d'un chevalier de Saint- Louis.
Celui qui avait mandat du roi pour recevoir le nouveau chevalier se tenait debout et couvert. Le chevalier à genoux et découvert, les mains jointes, devait répéter la formule suivante à haute voix:
" Vous jurez sur la foi que vous devez à Dieu, votre créateur, que vous vivrez et mourrez dans la religion catholique, apostolique et romaine ;
" Que vous serez fidèles au Roi, et ne vous départirez jamais de l'obéissance qui lui est due, et à ceux qui commandent sous ses ordres;
" Que vous garderez, défenderez et soutiendrez de tout votre pouvoir, Thonneur, l'autorité et les droits de Sa Majesté et ceux de sa couronne envers et contre tous;
" Que vous ne quitterez jamais son service pour entrer dans celui d'un prince étranger sans la permission et agrément par écrit signé de Sa Majesté;
" Que vous lui révélerez tout ce qui viendra à votre connaissance contre sa personne et contre son état, et garderez exactement les statuts et règlements de Tordre de Saint-Louis, auquel Sa Majesté vous a agrégé et vous a honoré d'une place de chevalier en icelui ;
" Que vous vous comporterez en tout comme un bon, sage, vertueux et vaillant chevalier est obligé de faire, ainsi que vous le jurez et promettez. "
Le serment lu, le nouveau chevalier promettait de garder et observer ce qui y était contenu, puis le représentant du roi tirait son épée du fourreau, lui en donnait un coup sur chaque épaule, et l'embrassant lui disait: "Au nom de Sa Majesté et suivant le pouvoir qu'elle m'en a donné, de par saint Louis, je vous fais chevalier. " Et à l'instant il lui remettait la croix avec le ruban couleur de feu.
La croix, à la mort du chevalier de Saint- Louis, ne pouvait rester à sa famille. On devait la retourner au roi.
LOUIS JUCHEREAU DE SAINT-DENYS
Louis Juchereau de Saint-Denys a joué dans notre histoire un rôle important et qui est à peine connu de nos historiens. Les écrivains de la Louisiane et du Mexique ont beaucoup parlé de sa carrière aventureuse. Mais tous ont erré à son sujet. Les uns l'ont confondu avec son frère Charles Juchereau de Saint- Denys. Les autres en ont fait à tort un Français de la vieille France. Juchereau de Saint- Denys était Canadien, et bien qu'il ait vécu presque toute sa vie à la Louisiane et au Mexique, nous avons le droit de le réclamer comme une de nos gloires nationales.
Né à Québec le 17 septembre 1676, il était fils de Nicolas Juchereau de Saint-Denys, seigneur de Beauport, qui fut anobli pour sa belle conduite au siège de Québec en 1690, et petit-fils de Jean Juchereau de Maur qui, avec Robert Giflfard, amena dans la Nouvelle-France cette admirable immigration percheronne qui fut si utile au pays.
Louis Juchereau de Saint-Denys passa fort jeune en Louisiane. Dans son second voyage au Mississipi, à bord de la Renommée, en 1699- 1700, d'Iberville se fit accompagner par Louis Juchereau de Saint-Denys en qualité d'officier bleu (i). Ayant débarqué à Tembouchure du fleuve Saint-Louis, tandis que les premiers colons s'installaient sur les bords de ce fleuve, Juchereau de Saint-Denys en remonta le cours, parcourut les pays environnants, s'aboucha avec les naturels dont il apprit l'idiome, et se concilia à tel point leurs sympathies, par son intelligence, sa bravoure, sa justice, son énergie et sa loyauté, qu'ils le reconnurent pour un de leurs grands chefs. Charlevoix nous dit à ce propos: '' La Louisiane, lorsque M. d'Iberville en partit au mois d'avril de l'année 1700, n'avait d'habitations françaises que celles de quelques indiens établis aux Illinois, un fort assez près de l'embouchure du Mississipi, lequel ne subsista que jusqu'en 1705, et un autre au Biloxi sur le bord de la mer. M. de Sauvole commandait dans ce dernier, qui était le quartier général. D'Iberville avait confié la garde du premier à M. de Bienville, son frère, et au sieur Juchereau de Saint-Denys, oncle de sa femme, lequel était
(1) Un officier bleu, en termes de marine, est un officier qu'un capitaine de vaisseau crée à son bord, pour y servir, faute d'officier-major.
fort aimé des sauvages et parlait assez bien la langue de plusieurs nations" (i).
M. de Lamothe-Cadillac, qui était gouverneur-général de la Louisiane, voulant établir des relations de commerce avec le Mexique, fit choix de Juchereau de Saint-Denys pour commander l'expédition qu'il y envoyait par terre. Il lui donna pour dix mille francs de marchandises et convint avec lui qu'il les laisserait en dépôt chez les Natchitoches. M. de Saint-Denys avait fait alliance avec ce peuple en 1701, et quelques-uns de ces sauvages étaient venus depuis quelques années s'établir sur le Mississipi, près de Calapissas.
Juchereau de Saint-Denys partit de Tîle Dauphine le 23 août 1714. Arrivé au village des Natchitoches, situé dans une île de la Rivière-Rouge, à quarante lieues de son embouchure dans le Mississipi, il y bâtit quelques maisons pour des Français qu'il avait dessein d'y laisser. Il leur distribua ensuite des outils propres à cultiver la terre et des grains pour l'ensemencer. Puis, accompagne de douze Français et de quelques Sauvages il prit sa route à l'ouest. Après vingt jours de marche, il arriva chez les Assinaïs, où il renouvela la prise de possession faite par de la Salle en 1684. Il nrit dans ce village vingt-cinq sauvages
(1) Hintoirc rt tlrHcription générale de la Nouvelle- Francet tome second, page 412.
pour raccompagner à la mission de Saint- Jean- Baptiste, à deux lieues à Touest de la Rivièredu-Nord et à cent vingt-six lieues des Assinaïs.
Le gouverneur de cette mission espagnole, le capitaine don Remon Sanche de Navarro, donna avis au duc de Linarès, vice-roi du Mexique, de l'arrivée de Juchereau de Saint- Denys. Le vice-roi ordonna au gouverneur d'envoyer l'officier canadien à Mexico, où il arriva le 5 juin 1715. Le vice-roi, après avoir regardé ses lettres de créance, le fit jeter en prison. Il y resta plus de trois mois. Heureusement pour lui, quelques Français qui étaient au Mexique au service des Espagnols et qui connaissaient bien d'Iberville, dont Juchereau de Saint-Denys était l'oncle du côté de sa femme (i), parlèrent en sa faveur au vice-roi. Celui-ci, le faisant venir une seconde fois, l'engagea à servir le roi d'Espagne, en lui offrant une compagnie de cavalerie. Juchereau de Saint-Denys lui répliqua qu'il avait fait serment de fidélité au roi de France et qu'il ne quitterait son service qu'avec la vie. On avait déjà rapporté au vice-roi que, pendant le temps qu'il avait demeuré à la Rivière-du-Nord, Juchereau de Saint-Denys avait fait la cour à la fille du capitaine don Remon Sanche de Navar-
(1) D'Iberville avait épousé Marie-Thérèse de la Combe Pocatière, dont la mère, Marie-Anne Juchereau de Saint-Denys, était la soeur du père de Louis Juchereau de Saint-Denys.
ro. Le vice-roi lui dit, pour le déterminer, qu'il était plus de la moitié naturalisé espagnol, puisqu'il devait à son retour se marier à dona Emmanuelle, la fille aînée de don Remon Sanche de Navarro. '' Je ne vous cèlerai pas. Monseigneur, repartit Juchereau de Saint-Denys, que j'aime dona Emmanuelle, puisqu'on l'a dit à Votre Excellence, mais je ne me suis jamais flatté de mériter de l'épouser. " Le vice-roi lui assura qu'il pouvait compter que, s'il acceptait Toffre qu'il lui faisait d'une compagnie de cavalerie au service du roi d'Espagne, don Remon serait ravi de lui accorder sa fille en mariage. Puis il le remit en liberté. Juchereau de Saint-Denys resta encore quelque temps à Mexico.
Lorsqu'il fut sur le point de partir, le viceroi lui fit cadeau d'une bourse bien remplie et d'un très beau cheval bai de son écurie, puis il lui proposa, en s'en retournant, de conduire neuf missionnaires aux nations Adayes, Ayches, Nacocodochy, Inay et Nadaco. Le jeune Canadien se chargea avec plaisir de cette mission et partit de Mexico avec les prêtres le 26 octobre de la même année. Après s'être acquitté de cet oflfice, il séjourna plusieurs mois dans les villes et bourgs de Saint-Louis de Potosî, Saint-Louis de La-Paz, Charcas, Saltille, Bocade-Léon. Puis, il se dirigea vers la mission Saint-Jean-Baptiste, à la Rivière-du-Nord, où il fut l'hôte du gouverneur don Remon San-
che de Navarro. Juchereau de Saint-Denys était depuis une semaine environ chez don Remon, lorsqu'arriva un événement qui eut une curieuse influence sur sa destinée. Laissons la parole à l'historien de la Louisiane ( i ) :
" Quatre villages de sauvages, qui étaient de la domination de TEspagne, prirent résolution d'abandonner leurs habitudes et de s'en aller chercher à s'établir hors du territoire des Espagnols. Ils chargèrent tout ce qu'ils avaient de leurs meilleurs effets et de leurs grains sur leurs bateaux, et se mirent en marche pour s'en aller du côté des Cadodaquioux, qui sont à près de cent lieues de là. Le senor don Remon en fut tout aussitôt avertit, et il en était fort chagrin, étant en partie cause de cette défection, pour avoir donné trop de liberté à ses cavaliers, qui étaient toujours chez les sauvages, à les piller et à les chagriner sans qu'ils osassent se défendre. Don Remon ne savait comment s'y prendre pour arrêter ce départ, attendu que personne n'osait aller trouver les indiens parce que leurs quatre villages réunis formaient plus de mille hommes armés d'arcs et de flèches. De Saint-Denys, voyant son embarras, lui offrit, s'il voulait lui permettre d'y aller seul, de faire en sorte de les faire revenir.
(1) Pénicaut fait erreur quand il donne à la femme de Juchereau le nom de Dona Maria de Vilesca. Ses nom et prénoms, ainsi que nous l'avons constaté nous-même sur des documents authentiques, étaient Emmanuelle Sanche de Navarro,
Don Remon, Tembrassant, lui répondit qu'il n'osait pas l'exposer ainsi, parce que deux nations de ces villages, les plus méchants sauvavages qu'on pût trouver, ne manqueraient pas de le poignarder. Mais de Saint-Denys ne s'embarrassa pas de cela. Il monta à cheval suivi de Jalot, son valet de chambre, et alla vers eux. Il attacha un mouchoir au bout d'une baguette, qu'il leur montra de loin en signe de paix, et, en les abordant, il leur parla en espagnol, langue qu'ils entendaient bien, leur disant de revenir et qu'on leur accorderait tout ce qu'ils voudraient, et il leur promit de la part du capitaine don Remon qu'on ne les inquiéterait plus dorénavant. Puis il leur remontra que hors des terres d'Espagne ils seraient exposés à être tous les jours en guerre avec les Assinaïs ou les Cadodaquioux, qui font mourir cruellement tous ceux qu'ils prennent. Il ajoutait que l'on ferait défendre à tous les soldats de mettre jamais le pied dans leur village pour aller les inquiéter sur peine de la vie, et qu'ils n'avaient qu'à le suivre, qu'ils entendraient eux-mêmes faire cette défense tout haut aux soldats. Suivant le conseil de M. de Saint-Denys, don Remon fit assembler tous ses cavaliers et fit publier un ban tout haut en présence des chefs des sauvages, par lequel il était défendu aux cavaliers d'aller dorénavant chez les sauvages les piller ni les chagriner en aucune manière, sous peine de la vie, et ensuite il
exhorta ceux-ci à s'en retourner à leurs villages, qu'ils n'ont jamais quittés depuis.
" Ce petit service, que de Saint-Denys avait rendu au capitaine don Remon, avança son mariage avec la senora dona Emmanuelle, sa fille. Il se fit, deux mois après, dans l'église du village, qui est desservie par sept pères cordeliers espagnols. Quand les articles du mariage furent signés de part et d'autre, don Remon alla à Caouil pour y acheter des habits de noces. De Saint-Denys y envoya avec lui Jalot pour y faire pareillement plusieurs emplettes qu'il rapporta au bout d'un mois quand il revint avec le senor don Remon. Six ou huit jours après leur retour, le mariage se fit avec pompe. De Saint-Denys avait donné à chacun des cavaliers espagnols trois piastres, une cocarde et un ruban jaune pour mettre à leur chapeau. Il fit présent à sa femme d'un assez beau diamant qu'il avait apporté de France. La noce dura trois jours, pendant lesquels les soldats espagnols firent bombance et les décharges de leur mousqueterie ne furent pas ménagées. "
Juchereau de Saint-Denys, après son mariage, resta encore huit mois dans la maison de son beau-père, au bout desquels il partit avec le frère de ce dernier, don Juan de Navarro, pour aller chez les Assinaïs. De là, il se rendit auprès de Lamothe-Cadillac pour lui rendre compte de son voyage. Le 25 août 17 16, il était
de retour à Mobile, après une absence de trois années.
Quelques semaines après son retour, il proposa aux sieurs Graveline, de Léry, de La Fresnière, Beaulieu et Derbanne de s'associer avec lui pour aller faire le commerce avec les Espagnols de la Rivière-du-Nord. Ils achetèrent pour 43,200 livres de marchandises et partirent de Alobile le 10 octobre 1716. Le 25 novembre suivant, ils arrivèrent aux Natchitoches. De Saint-Denys prit seul les devants avec les deux tiers des marchandises. Le 24 décembre, il était rendu aux Assinaïs, où il trouva les Espagnols. Le 6 avril 171 7, il était parvenu au Presidio du Nord. Là, ses marchandises furent saisies par les Espagnols. Il se rendit alors à Mexico pour se les faire remettre. Après bien des démarches, il put les obtenir et il les vendit un bon prix. Enfin le 24 mars 17 19, il était de retour à Tîle Dauphine. Cette fois, son voyage avait duré deux ans et cinq mois.
Le 1er juillet 1720, Juchereau était nommé commandant de la Rivière-aux-Cannes par la Compagnie des Indes (i). L'année suivante, le 31 mars, la Compagnie des Indes, en récompense de son zèle et de ses talents, lui accor-
(1) Pierre Margry, Mémoire/t et document h pour sertir à VhiMtoirr dcM orif/incH françaincM dcn payft (Voutrcmcr, volume VI, page 220. La Rlvière-Aux-CanncH porte aujourd'hui le nom de Red Hiver ou Riviêre-Kouge.
dait une gratification de cinq pour cent sur le bénéfice de la vente des marchandises (i). Le 2 décembre 1721, son commandement était étendu aux Nassonites (2).
Jusque-là, Juchereau de Saint-Denys avait agi en qualité de volontaire, sans paie ni rang. En 1722, le roi de France lui accorda le brevet de capitaine d'une compagnie et de gouverneur du fort des Natchitoches. C'est là que sa femme et ses enfants vinrent le rejoindre.
Le 31 mai 1740, Louis Juchereau de Saint- Denys, gouverneur du fort des Natchitoches, comparaissait devant Mtre Henry, notaire royal, domicilié à la Nouvelle-Orléans, province de la Louisiane, et donnait à sa nièce, Madeleine-Thérèse de rEstringant de Saint-Martin, épouse de Aubert de la Chesnaye, un terrain qui lui appartenait à Beauport. Nous avons sous les yeux la lettre qu'il écrivait à madame Aubert de la Chesnaye en lui faisant ce don. Elle est intéressante à tous les points de vue: " Aux Natchitoches, le 3 avril 1741 " Madame et très chère nièce,
" J'ay reçu votre lettre en date du 12 may 1739 par l'occasion de M, Rouville. Vous en auriez eu la réponse dans la même année si la malheureuse guerre des Tichicachas ne fut point survenue, qui m'a empêché de trouver occasion pour le Canada, parce qu'il a fallu que
(1) Idem, pagre 222.
(2) Ibidem, page 224.
j'aye moi-même descendu à la Nouvelle-Orléans, pour faire dresser la donation que vous me demandez, dans toutes les formes nécessaires afin que vous n'en receviez aucun trouble, et comme je ne pus descendre qu'au mois de juin, le convoi des Illinois se trouva parti, ce qui m'a obligé de différer jusqu'à présent.
" C'est par l'occasion des chers pères jé.suites que je vous écris la présente, parce qu'ils m'ont promis de vous la faire tenir en toute sûreté.
'* Je ne saurais vous exprimer le plaisir que j'ai eu en recevant votre lettre d'apprendre de vos nouvelles et de M. votre mari, qui me seront toujours très chères; mais en même temps je n'ai pas laissé de ressentir vivement le délabrement d'une famille que j'ai toujours chérie et que je chérirai toute ma vie ; mais enfin Dieu dispose toujours de tout comme il lui plaît et c'est à nous à nous conformer à sa sainte volonté. Vous pouvez savoir que nous avons été douze enfants, frères et sœurs, et cependant je me trouve aujourd'hui le seul des souches, âgé de 67 ans. J'avais toujours eu espérance de revoir mon cher pays et ma chère famille, mais la découverte du Mexique m'en a empêché. J'ai jeté les yeux sur une demoiselle de ce pays-là, avec laquelle je me suis marié. Je n'ai point regardé cette action-là comme une folie, puisque depuis mon mariage j'ai toujours vécu très content avec elle. Nous avons
eu sept enfants. Dieu a disposé de deux, et il nous en reste cinq, qui sont deux garçons et trois filles. Quoique nous soyons dépourvus des biens de la fortune, Dieu ne nous abandonne pas et nous vivons tout doucement. Je n'ai pas pu avoir la consolation de voir un seul de mes parents dans ces pays-ci. Je me trouve hors d'état par mon âge d'espérer d'en revoir jamais. Après tout je ne puis conseiller à aucun d'eux d'y venir, car je puis vous assurer que c'est un indigne pays. Heureux celui qui en peut sortir, plus heureux celui qui en est dehors, et infiniment plus heureux celui qui n'y est jamais venu! Quelqu'âgé que je sois, je souhaiterais de tout mon cœur en être dehors! " Je vous dirai pour nouvelle que nous avons trois escadres sur ces mers-ci, et qu'on croit la guerre déclarée avec les Anglais: une des trois est composée de 21 vaisseaux de ligne et commandée en chef par le marquis d'Antin et le marquis de LaRoche Alard, la 2ème est de 10 vaisseaux commandée par M. de Gabares, et la 3ème de 8 vaisseaux commandée par M. de Roquefeuille. Il y a aussi une escadre de 17 vaisseaux espagnols qui se doivent joindre à eux. Je ne doute point qu'un d'Auteuil ne soit dans cette dernière, car il est chef d'escadre au service du roi d'Espagne et fort estimé. Vous apprendrez sans doute par les vaisseaux de France la mort de madame de Bethune qui mourut l'an passé. Vous apprendrez également
la mort de notre évêque de Québec, celle de l'empereur et celle du grand Turc. Vous ferez part de ces nouvelles à ma nièce Saint-Martin. *' Votre tante et tous vos cousins et cousines vous embrassent de tout leur cœur, aussi bien que M. Aubert et vos chers enfants, ce que je fais avec la plus sincère affection ainsi qu'à vous,
" Ma très chère nièce,
" Votre très humble et très obéissant serviteur et très affectionné oncle, Saint-Denys ''
Louis Juchereau de Saint-Denys resta jusqu'à sa mort gouverneur du fort de Natchitoches.
" Il aurait mérité, dit M. Lepage du Pratz, d'être gouverneur de toute la colonie ; il était aussi prudent dans sa manière de gouverner qu'il était bon officier ; il a su toute sa vie se faire aimer et respecter tant des Français que des naturels! Ces derniers lui étaient si attachés que rien ne leur coiJtait, du moment qu'il était question de son service. Ces peuples n'ont rien de plus cher que leur liberté et préfèrent la mort à l'esclavage et même à la domination d'aucun souverain, quelque douce qu'elle puisse être. Cependant vingt ou vingt-cinq nations avaient trouvé en la personne de M. de Saint- Denys un charme si puissant, qu'oubliant qu'elles étaient nées libres et s'étaient données à lui
volontairement, chefs et peuples, elles voulurent toute l'avoir pour leur grand chef, en sorte qu'au moindre signe il aurait pu se mettre à la tête de trente mille hommes tirés de ces nations, qui, de leur propre mouvement, s'étaient soumises à ses ordres. Il n'eût pas été besoin qu'il fût les trouver lui-même pour les faire venir. Il eût suffi que M. de Saint-Denys traçât sur le papier une jambe bien formée et des figures hiéroglyphiques qui eussent désigné la guerre. La jambe bien formée le désignait luimême parce qu'ils le nommaient le chef à la grosse jambe. Pour désigner la guerre, on fait la figure d'un casse-tête. Pour marquer le temps auquel on a besoin de secours, on désigne les mois par des lunes, et les jours par des I de cette sorte ; si l'on est pressé d'avoir du secours, on marque seulement autant d'I qu'il faut de jours pour faire la route. On désigne la nation qu'on veut attaquer par la figure qui lui est propre. Le nombre de guerriers ne se marque point, les chefs des nations envoient leurs guerriers. On sait ce que chaque nation peut en fournir. Ainsi on fait savoir son intention à autant de chefs qu'il est nécessaire pour compléter le nombre d'hommes que l'on souhaite. Les flèches désignent aussi la guerre mais seulement pour la déclarer: ce sont alors deux flèches en sautoir écrasé.
" Lorsque M. de Saint-Denys est mort, tous ces peuples l'ont pleuré et regretté comme
de bons enfants pleureraient leur père. Mais ce qui doit encore surprendre dans le changement de sentiment de ces peuples en faveur de M. de Saint-Denys, c'est que la plupart de ces nations sont sur les terres des Espagnols et qu'ils auraient dû plutôt s'attacher à eux qu'aux Français. Les qualités personnelles de M. de Saint- Denys l'avaient emporté sur toutes sortes de considérations et telle est la force de la vertu qu'elle se fait respecter par tous les hommes, quoique peu la pratiquent " (i).
Un autre historien estimé de la Louisiane, M. Charles Gayarré, va encore plus loin que Lepage de Pratz:
" On ne saurait, dit-il, se refuser à payer un tribut d'admiration à Saint-Denys. Cet homme remarquable a droit à une des premières places parmi les fondateurs de la colonie de la Louisiane. C'était une âme de chevalier dans un corps de fer. Aucun revers ne pouvait ébranler sa persévérance. Certes, il ne fallait pas être un homme ordinaire pour oser, à cette époque, aller deux fois de la Mobile à Mexico par terre, et en revenir par la même route, au travers de tant de dangers et d'obstacles sans nombre " (2) !
Louis Juchereau de Saint-Denys mourut à Natchitoches, le 11 juin 1744, et fut inhumé
(1) Histoire de la Louisiane^ édition de 1758, volume 1er, pp. 8 et seq.
(2) HiHtoire de la Louisiane^ volume 1er, page 164.
le lendemain dans l'église paroissiale Saint- François (i).
Madame de Saint-Denys survécut près de quatorze ans à son mari. Elle mourut à Natchitoches, le i6 avril 1758, et fut inhumée le même jour dans Téglise Saint-François (2).
Du mariage de Louis Juchereau de Saint- Denys et de Emmanuelle Sanche de Navarro naquirent sept enfants. Ses deux fils Louis- Charles et Pierre-Antoine servirent dans les troupes de la marine en qualité d'officiers. Ils ne laissèrent pas de postérité. Des descendants
(1) M. l'abbé A. Andries, curé de la cathédrale de Natchitoches et vicaire-général du diocèse du même nom, a bien voulu nous communiquer une copie de l'acte de sépulture de Louis Juchereau de Saint-Denys : "L'an sept cent quarante-quatre le 12 juin, je soussigné prêtre capucin, missionnaire apostolique, curé de la paroisse de Saint-François, fort de Jean-Baptiste, aux Natchitoches, ai inhumé dans notre église paroissiale muni de tous les sacrements de la Sainte Eglise le corps de Mr Louis Jucherot de Saint-Denis, âgé de soixante-et-dix ans, chevalier de l'ordre de Saint-Louis, commandant du fort de Saint- Jean-Baptiste, mort le onze du même mois et année. En foi de quoi nous avons signé, Fr. Barnabe capucin, miss, apostolique, curé des Natchitoches, Juan Leone, fr. Fran. X. Balleso."
Mgr Tanguay (Dictionnaire généalogique, volume 5, page 30) a confondu Louis Juchereau de Saint-Denys avec son neveu Joseph-Charles Juchereau de Saint-Denys. Les historiens américains qui ont eu à parler de la carrière aventureuse de Louis- Jucherau de Saint-Denys se sont trompés sur son compte. L'un d'eux même, M. Benjamin D. French (Louisiuna Historical Collections, nouvelle série, page 84, le fait revenir à Montréal en 1726 et mourir dans cette ville.
(2) "L'an mil sept cent cinquante-huit, le seize avril, je soussigné, ai inhumé dans le cimetière de cette paroisse le corps de madame de Saint-Denys. Fr. Valentin, curé".
de sa fille, Marie des Douleurs-Simone, mariée à Cécaire de Blanc, commandant du fort royal de Saint-Jean-Baptiste, poste de Natchitoches, vivent encore en Louisiane.
UN EPISODE DE L'HISTOIRE DU CAP- SAINT-IGNACE
La paroisse de Saint-Ignace du Cap-Saint- Ignace est composée du fief Vincelotte (concédé à Geneviève de Chavigny, veuve Charles Amyot, le 3 novembre 1672), du fief Gamache ou Gagné (concédé aux sieurs Gamache et Belleavance le 3 novembre 1672), du fief Sainte-Claire (concédé à René Lepage le 17 mars 1693), ^^ fi^^ Lafrenaye (démembré du fief Gamache ou Gagné) et du fief Fournier ou Saint-Joseph (concédé au sieur Fournier le 13 novembre 1672).
La première chapelle ou église du Cap- Saint-Ignace fut construite dans le fief Gamache en 1683. Elle eut une courte existence et fut remplacée par une église en pierre qui, vers 1744, s'écroula, avec la côte, dans le fleuve Saint-Laurent.
Louis Gamache, propriétaire du fief Gamache, donna alors à la paroisse du Cap-Saint- Ignace un terrain de deux arpents de front sur
trois de profondeur, à une douzaine d'arpents du site de Tancienne église, pour y élever le nouveau temple. Cette donation fut acceptée par le curé Dolbec, le 25 février 1744.
Mais le sieur Amyot, propriétaire du fief Vincelotte, avait obtenu de Tévêque de Québec la promesse que la nouvelle église du Cap- Saint-Ignace serait élevée dans son fief. Le 10 mars 1745, Mgr de Pontbriand ordonnait de construire le presbytère du Cap-Saint-Ignace sur le terrain du seigneur Amyot. Par son ordonnance du 26 mars 1745, l'intendant Hocquart nommait les sieurs Louis Lemieux père, Jacques Bernier, Jacques Rodrigue et Augustin Bernier syndics pour la construction du presbytère projeté.
Un mois plus tard, le 22 avril 1745, les états estimatifs et de répartition dressés par les syndics étaient approuvés par l'intendant et les syndics recevaient en même temps le droit de poursuivre les habitants dépendants de la paroisse du Cap-Saint-Ignace qui refuseraient de payer leur répartition.
Les habitants du fief Gamache qui voulaient conserver chez eux l'église du Cap-Saint- Ignace avaient déjà commencé la construction d'un presbytère en pierre qui, dans leur idée, devait servir d'église temporaire. Le mandement de Mgr de Pontbriand et l'ordonnance de l'intendant Hocquart n'eurent aucune influence sur eux. L'abbé Curot, qui avait remplacé
M. Dolbec à la cure du Cap-Saint-Ignace, refusa d'habiter le presbytère du fief Gamache et d'y célébrer la messe.
Les habitants du fief Gamache, de leur côté, refusèrent de fréquenter le presbytère du fief Vincelotte où le curé Curot faisait les offices religieux pour toute la paroisse. Bien plus, douze adultes et enfants qui habitaient le fief Gamache et les environs, décédés au cours de Tannée 1748, furent enterrés dans l'ancien cimetière sans service ni cérémonie religieuse.
L'intendant Bigot, informé du grave manquement des habitants du fief Gamache aux lois religieuses et civiles, se décida à sévir.
Le 21 décembre 1748, par la commission suivante, il chargeait le sieur Henry Hiché, procureur du Roi à la Prévôté de Québec, de faire une enquête sur les lieux mêmes:
" Sur ce que nous avons esté informé que quelques habitants du fief de Gamache, près le Cap-Saint-Ignace, ont eu la témérité d'enterrer des personnes mortes au nombre de sept ou huit sans avertir le missionnaire de la paroisse du dit Cap-Saint-Ignace et sans aucune cérémonie, que, par conséquent, leur mort n'est point constaté, n'y ayant rien d'écrit sur le registre de la paroisse; estant nécessaire de remédier à un abus aussi considérable qui est contre le bon ordre et la religion, nous avons nommé et commis Mr Henry Hiché, procureur du Roy en la Prevosté de cette ville, nôtre sub-
délégué, pour se transporter incessamment accompagné du Sr Louet, greffier de la commission, et d'un huissier, en la de. paroisse du Cap- St-Ignace et au fief Gamache où il informera du fait en question, constatera les noms et qualités des personnes ainsi induement enterrées, les jours de leurs décès et enterremens et des particuliers qui auront fait lesd. enterremens clandestins ou y auront aidé ou participé, recevra en tant que de besoin les déclarations des Srs curé et capitaine et autres officiers de milice dud. Cap-Saint-Ignace, dont et du tout il dressera procès verbal en forme. "
Le procès-verbal de l'information faite par M. Hiché au Cap-Saint-Ignace en décembre 1748 et janvier 1749 n'a pas été conservé, mais l'ordonnance de l'intendant Bigot, rendue à la suite de cette enquête nous donne toutes les précisions voulues sur cette triste affaire.
Nous reproduisons ici cette ordonnance qui est en date du 10 janvier 1749:
'' Vu la commission par nous donnée le vingt un décembre der. pour informer contre quelques habitants du fief de Gamache et Cap- St-Ignace, accusés d'avoir eu la témérité d'enterrer plusieurs personnes mortes sans avertir le missionnaire de la paroisse du d. Cap-St- Ignace, nou aurions nommé et commis Mr Henry Hiché, procureur du Roy en la Prévoté de cette ville, notre subdélégué, pour se transporter accompagné du S. Louet, greffier de la
Commission, et d'un huissier, en la paroisse du d. Cap-St-Ignace, et au fief de Ganiache, pour constater les noms et qualités des personnes ainsy induement enterrées, les jours de leur deceds et enterrement, et des particuliers qui auroient fait les d. enterremens clandestins, ou y auroient aydé ou participé, et recevoir en tant que de besoin les déclarations des Srs curé et capitaine et autres officiers de milice du d. Cap- St-Ignace, dont et du tout il dresseroit procès verbal en forme.
" Le procès verbal dressé par nôtre d. subdélégué au d. lieu du Cap-St-Ignace, le vingt neuf du d. mois de décembre et jours suivans, contenant les déclarations par forme d'information tant du S. Curot missionnaire, et du S. François Caron, capitaine du d. Cap-St- Ignace, que de plusieurs autres officiers et habitans du d. Cap et du fief de Gamache, par lesquelles déclarations il est constaté que les habitans du d. Cap-St-Ignace, du fief de Gamache et de l'Isle aux Grues ont enterré dans le cimetière cy devant pratiqué sur le d. fief (dans l'église duquel on avoit cessé de célébrer le service divin) douze personnes tant hommes, femmes qu'enfants, sçavoir :
* Anne Gamache, âgée de 59 ans, femme de Jean Richard, habitant du d. Cap, morte le 15 8bre suivant, et enterrée le lendemain.
" Geneviève Pélagie Pelletier, âgée d'environ deux mois et demy, fille de Louis Pelle-
tier, habitant de Tlsle aux Grues, morte led. jour 15. 8bre.
'' Charles Chamberlan, âgé de deux mois, fils de Jean Chamberlan, habitant de lad. Isle, mort le même jour.
'' Jean Gamache, habitant du Cap-St- Ignace, âgé de quarante cinq ans, mort le 15 9b. suivant.
" Joseph Caron, âgé d'environ un mois, fils de François Caron fils, habitant dud. Cap, mort le 3 Xbre dernier.
'' Elisabeth Cloutier, âgée de 28 ans, femme dud. François Caron fils, morte le 13 du même mois.
"Pierre Ouabert, âgé de 15 ans, fils de Joseph Ouabert, habitant dud. Cap-St-Ignace.
'' Pierre Langlois, âgé de 15 ans, fils de Joseph Langlois, habitant dud. lieu.
'' Marie Salomée Richard, âgée de 7 mois, fille de Joseph Richard, aussy habitant dud. lieu.
" Prisque Fournier, âgé de deux mois, fils d'Augustin Fournier, aussy habitant dud. Cap.
" Et un enfant appartenant à Claude Cahouet, habitant dud. lieu.
" Paroist en outre par led. procès verbal, que le 30: 7bre. der. Augustin Bernier, cy devant dénommé, auroit esté trouver le S. Curot, missionnaire de lad. Paroisse du Cap-St-Ignace, desservant aussy led. fief de Gamache, pour le prier d'enterrer sa fille, soit dans le cimetière
dud. fief ou dans Téglise dud. lieu, offrant de luy payer les droits ordinaires, ce que led. S. Curot auroit refusé de faire, le luy estant deffendu, et auroit dit aud. Bernier que s'il vouloit la faire transporter dans l'endroit ordonné par M. l'évêque, il l'enterreroit volontiers, à quoy led. Bernier auroit répondu qu'il ne la feroit point transporter au lieu qu'il luy proposoit, mais qu'il l'alloit faire enterrer dans le cimetière du fief de Gamache, ce que led. Bernier auroit exécuté en faisant enterrer le lendemain sa fille dans le cimetière dud. fief, que c'est le nommé François Guimon, major de milice dud. Cap, qui a porté cet enfant en terre, accompagné de Louis Dion, habitant tant dud. Cap, que de Gamache.
''Que le 15. 8bre suivant la femme de Jean Richard estant morte, ce dernier pria Joseph Gerbert d'aller chez led. S. Curot pour l'engager à la venir enterrer dans le nouveau cimetière qui est attenant le nouveau presbyterre qui a esté construit sur le fief de Gamache, ou l'enterrer dans l'église dud. lieu, ce que led. S. Curot auroit également refusé de faire par les raisons cy dessus, que led. Jean Richard auroit neantmoins fait enterrer sa femme dans le cimetière dud. fief de Gamache; que Thomas Cahouet, Pierre Richard, beau-frère de la deffunte, Pierre Gamache, Claude Cahouet, tous habitans dud. Cap, auroient assisté aud. enterrement, que led. Louis Dion, Louis Lemieux
fils, Philippe Fortin, habitans de Gamache, y auroient aussy assisté, ainsy que Pierre Fortin, habitant dud. Cap, qui en faisoit les cérémonies.
'' Que lesd. Augustin Bernier, Thomas Cahouet, Philippe et Pierre Fortin, Louis Lemieux fils et Pierre Richard auroient aussy assisté à l'enterremt. d'Elisabeth Cloutier, femme de François Caron fils, ainsy que les nommés Després Guy, Louis Gagné père et Vital Gagné fils, habitants de Gamache, et Joseph Guymon fils, habitant dud. Cap.
'' Que lesd. Augustin Bernier et François Guimont fils auroient également assisté à celuy de Joseph Caron, fils dud. François Caron.
" Que led. Pierre Richard se seroit trouvé tant à celuy de Jean Gamache, qu'à celuy de Marie Salomée Richard, sa petite fille.
'' Que led. Philippe Fortin a encore assisté à celuy de Pierre Langlois.
" Et enfin que François Gamache et François Lemieux, habitans dud. Cap. ont porté en terre les enfants desd. Louis Pelletier et Jean Chamberlan, ce der. présent.
" Tout considéré et estant de la dre. conséquence de remédier aux désordres commis par les habitans cy dessus dénommés qui ont fait lesd. enterremens clandestins dans le cimetière du fief de Gamache (dans l'église duquel on a cessé de célébrer l'office divin depuis le mois de septembre der.) au Heu de faire faire
lesd. enterremens avec les cérémonies ordinaires dans celuy du Cap-St-Ignace, où il a esté construit un presbytère en exécution de l'ordonnance de Mr Hocquart cy devant intendant en ce pais, en datte du 26 mars 1745, dans lequel presbytère le S. Curot, cy devant étably aud. fief de Gamache célèbre à présent l'office divin, dessert tant led. Cap que led. fief Gamache et y fait les autres fonctions curiales.
'* Nous ordonnons que les onze personnes cy devant dénommées induement enterrées dans le cimetière du fief de Gamache seront exhumées par les parens des deffunts, et par ceux qui ont participé et assisté auxd. enterremens, et transportées au presbytère du Cap- St-Ignace, pour leur estre fait par led. S. Curot les cérémonies ordinaires, et ensuitte inhumées dans le cimetière dud. lieu, le tout en présence dud. S. Hiché, notre subdélégué, qui se transportera de nouveau, accompagné comme cy devant aud. Cap-St-Ignace, desquelles inhumations il sera dressé des actes pour chaque personne par notre d. subdélégué, conjointement avec led. S. Curot, sur les registres de lad. paroisse du Cap-St-Ignace, dans lesquels actes il sera fait mention des noms, surnoms, finalités et âges des deffunts, et autant qu'il sera possible, des jours de leur mort, en la manière ordinaire.
*' Et pour avoir led. Augustin Dernier commencé à faire ces sortes d'enterremens
clandestins, nous Tavons condamné en trois cent livres d'amende.
" Led. Pierre Fortin, pour avoir esté le moteur de la plus grande partie desd. Enterremens et avoir assisté à deux d'iceux, le condamnons en deux cent cinquante livres aussy d'amende.
" A l'égard des autres habitans dud. Cap- St-Ignace, du fief de Gamache et de l'Isle aux Grues cy devant dénommés, qui ont aydé, participé ou assisté auxd. enterremens clandestins, et des pères ou parens qui y ont donné leur consentement, les avons aussy condamné pareillement aux amendes cy après Sçavoir
" Philippe Fortin, en cent cinquante livres.
" François Guymon père, cent livres.
** Jean Richard, cent livres.
'' François Lemieux, soixante livres.
" François Gamache, soixante livres.
" Thomas Cahouet, cinquente livres.
" Pierre Richard père, cinquente livres.
" Pierre Gamache, cinquente livres.
" Claude Cahouet, cinquente livres.
" Louis Lemieux, cinquente livres.
" Joseph Guimon fils, cinquente livres.
" Joseph Gerbert, cinquente livres.
" Després Guy, cinquente livres.
" Louis Gagné père, cinquente livres.
" Vital Gagné fils, cinquente livres.
''François Caron fils, cinquente livres.
"Joseph Ouabert, cinquente livres.
" Joseph Langlois, cinquente Hvres.
" Joseph Richard père, cinquente Hvres.
" Augustin Fournier, cinquente livres.
" Louis Dion, trente livres.
" Et Jean Chamberlant, dix livres.
" Toutes lesquelles amendes cy dessus prononcées seront payées sans déport entre les mains de nôtre d. subdélégué, et applicables aux hôpitaux de cette ville, sur le total desquelles seront neantmoins déduits tant les frais funéraires desd. deffunts, suivant Testât qui en sera donné par led. S. Curot, de luy certifié, que les autres frais de voyages occasionnés pour Taffaire en question, dont il sera pareillement dressé un estât par notre d. subdélégué, et par nous arresté.
" Faisons très expresses inhibitions et deffenses aux habitans tant dud. Cap-St-Ignace, du fief de Gamache, que de lad. isle aux Grues, de faire ou faire faire à l'avenir aucuns enterremens dans le cimetière dud. fief de Gamache, leur ordonnons de les faire faire avec les cérémonies ordinaires dans celuy du Cap- St-Ignace, auquel lieu on célèbre le service divin, à peine contre les contrevenans de punition corporelle; et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée par trois dimanches consécutifs, aud. Cap-St-Ignace, issue de grande messe paroissiale, par le S. Caron, Capne. de milice dud. Cap, auquel nous enjoignons de le
faire, ou par celuy qui sera par luy commis, afin que lesd. habitans tant dud. lieu, que de Gamache et isle aux Grues n'en puissent prétendre cause d'ignorance.
" Mandons aud. S. Caron, Capne. de tenir exactement la main à l'exécution de notre d. ordonnance, et de nous avertir des contraventions qui pouroient y estre faites, à peine d'en répondre " (i).
L'ordonnance de l'intendant Bigot fit cesser les inhumations dans le cimetière du fief Gamache mais les malheureuses difficultés au sujet du site de l'église du Cap-Saint-Ignace se perpétuèrent encore une vingtaine d'années.
LA NOBLESSE DES COULON DE VILLIERS
M. Aubert de Gaspé et après lui M. l'abbé H.-R. Casgrain ont écrit que les Coulon de Villiers étaient de la même famille ou tout au moins alliés du grand maître de l'ordre de Malte, Villiers de l'Ile-Adam. On sait que l'aïeule maternelle de l'auteur des Anciens Canadiens et des Mémoires était une Coulon de Villiers. C'est peut-être de sa vénérable aïeule
(1) Ordonnances des Intendants, cahier 36.
qu'il tenait ce renseignement. Tout de même, après avoir consulté maints nobiliaires, nous sommes porté à croire qu'il n'y avait aucune relation de parenté entre les Villiers de l'Ile- Adam et les Coulon de Villiers.
Il est certain, toutefois, que les Coulon de Villiers appartenaient à la noblesse.
Mgr Tanguay, dans son Dictionnaire généalogique, ne donne pas Tendroit d'origine en France de Nicolas-Antoine Coulon de Villiers, le premier de cette famille qui passa dans la Nouvelle-France. C'est le 26 avril 1700 que M. Coulon de Villiers reçut du Roi une expectative d'enseigne pour les troupes du Canada. 11 dût arriver à Québec des l'été de 1700 car, le 16 octobre de cette année, le gouverneur de Callières informait le ministre que, suivant les lettres du Roi, il avait reçu enseigne le sieur de Villiers.
Un catalogue des officiers du Canada pour 1701, cité par Mgr Amédée Gosselin dans ses Notes sur la famille Coulon de Villiers, dit ** M. Coulon de Villiers originaire de Nantes et âgé de dix-neuf ans. " Il y a là une erreur ou une faute de copiste: M. Coulon de Villiers était né non à Nantes mais à Mantes, petite ville située sur la rive gauche de la Seine, à 42 kilomètres de Versailles. Nicolas- Antoine Coulon de Villiers fut baptisé dans l'église de Saint-Etienne de Mantes le 20 mars 1^3. II
n'avait donc pas encore dix-huit ans accomplis lors de son arrivée ici.
Dès 1594, il est question de Nicolas Cou- Ion, sieur de Chahag-ny et de Méhéron, comme prévôt royal à Mantes (i). D'après les registres de la Chambre des Comptes de Paris ce Nicolas Coulon fut anobli dès 1590.
La filiation de nos Coulon de Villiers s'établit parfaitement et sans doute possible à partir des premières années du dix-septième siècle.
Le 6 septembre 1609, Fieffé et Tolleron, notaires au Châtelet de Paris, reçoivent le contrat de mariage de noble homme maître Nicolas Coulon, avocat en Parlement, fils de noble homme et sage maître Nicolas Coulon, seigneur de Chahagny et de Boutainville, conseiller du Roi, prévôt, juge ordinaire civil et criminel de la ville de Mantes, avec demoiselle Marie Leber, fille de noble homme Simon Leber, sieur de Malassis, et de demoiselle Rachelle Midor-
Du mariage de Nicolas Coulon et de Marie Leber naquit un fils, Guillaume, qui fut baptisé en la paroisse Sainte-Croix érigée en l'église royale et collégiale de Notre-Dame de Mantes, le 30 octobre 161 6. Ce Guillaume Coulon épousa, à son tour, le 21 mai 1650, demoiselle Elisabeth Le Couturier, fille de Philippe
(1) E. Grave, Supplément au noMliaire et armoriai du comté de Montfort VAmaury, p. 59.
Le Couturier, conseiller secrétaire du Roi, maison et couronne de France et de ses finances, et de Anne Laubois. Le contrat de mariage reçu devant Besançon, notaire au bailliage de Mantes, qualifie Guillaume Coulon '' écuyer, sieur de Chanteraine, conseiller du Roi, son procureur au bailliage et siège présidial de Mantes. '' C'est ce même Guillaume Coulon, sieur de Villiers et de Chanterenne, président au présidial de Mantes, qui, le 8 juin 1669, obtint un arrêt du Conseil d'Etat qui le maintenait dans sa noblesse.
De ce dernier mariage, entr'autres enfants, il y eut Raoul-Guillaume Coulon qui épousa à l'église paroissiale de Beaumont-sur- Oise, le 4 juillet 1677, demoiselle Louise de La Fosse, fille de noble homme Antoine de La Fosse, seigneur de Valpcndant, et de demoiselle Louise Le Grand. L'acte de mariage signé par M. Vignon, curé de Beaumont, dit de Raoul- Guillaume Coulon qu'il était sieur de Villiers.
C'est de ce dernier mariage que naquit notre Nicolas-Antoine Coulon de Villiers baptisé à l'église royale et paroissiale de Saint- Etienne de Mantes-la-Ville, diocèse de Chartres, le 20 mars 1683 (i).
Dans un document du 17 février 1762, Louis-Pierre d'Hozier, juge d'armes de la no-
(1) Nicolas-Antoine Coulon de Villiers était orphelin de père et de mère lorsqu'il passa dans la Nouvelle* France.
blesse de France, décrit ainsi les armes des Coulon de Villiers: ''d'azur, à une fasce d'or chargée de trois lestres de sable, bandées d'argent. "
JOSEPH-PIERRE BERNIER
En 1755, le baron de Dieskau, nommé commandant des troupes de la Nouvelle-France, passait ici avec un renfort de près de trois mille hommes. M. de Dieskau amena avec lui comme aide de camp le lieutenant Joseph-Pierre Bernier, originaire de la ville de Vienne, en Dauphiné, qui avait servi jusque-là dans le Régiment Royal Suédois.
Le baron de Dieskau, qui était d'origine allemande, s'imagina qu'on pouvait faire la guerre dans les forêts du Canada comme on la pratiquait en Europe. Le peu de cas qu'il fit des observations des officiers canadiens le mena à un désastre quelques semaines à peine après son arrivée au Canada. Le 1 1 septembre 1755, à l'attaque du camp du général Johnson au fort Lydius, il fut battu par les Anglais et fait prisonnier. L'aide de camp Bernier aurait pu se sauver, mais il poussa la générosité jusqu'à suivre son chef en captivité.
Trois jours après sa défaite, le 14 septembre 1755, le baron de Dieskau écrivait au com-
te d'Argenson, du "camp de l'armée anglaise sur le lac du Saint-Sacrement " :
" J'ignore dans ce moment quel sera mon sort. Je reçois tous les secours possibles de M. de Johnson, général de l'armée anglaise, tels qu'on peut attendre d'un galant homme, plein d'honneur et de sentiment. Le sieur Bernier, mon aide de camp, est prisonnier avec moi ; il a été assez heureux pour n'avoir qu'une légère contusion d'un éclat envoyé par le canon. Je ne sache pas qu'il y ait d'autre officier de pris.
" Si l'état de mes blessures m'ôtait l'espérance de retourner en Europe, et que le sieur Bernier y aille, il pourra vous donner, Monseigneur, un détail plus ample de cette affaire et de tout ce que ma situation ne me permet pas de vous exposer.
** Je vous supplie, Monseigneur, d'avoir égard à son zèle pour le service et à l'attachement qu'il a eu pour moi. "
En février 1756, après quatre mois de captivité aux Etats-Unis, M. Bernier obtenait la permission de passer en Angleterre. De là, il traversa en France où il rendit compte au ministre de tous les événements qui avaient accompagné la défaite de la petite armée du baron de Dieskau.
Au mois de février 1758, M. Bernier obtenait de nouveau la permission de venir servir au Canada. Nommé assistant commissaire des guerres sous M. Doreil, il passa ici au mois
de juin suivant sur la frégate le Prince- Edouard.
A l'automne de 1758, M. Doreil retournait en France et M. Bernier fut promu commissaire des guerres à sa place.
Après la chute de Québec, M. Bernier, qui, pendant sa captivité aux Etats-Unis, avait appris la langue anglaise, resta dans la ville pour s'occuper des blessés de l'armée française.
Le 15 octobre 1759, l'intendant Bigot écrivait au maréchal de Belle-Isle, ministre de la guerre :
'' J'avais chargé M. Bernier, commissaire des guerres, de l'hôpital de Québec, tant pour les troupes que pour les Canadiens. Il a rempli au mieux ce détail pendant toute la campagne; et comme il s'est trouvé commissaire de cet hôpital à la reddition de la place, il a resté conformément au cartel, sans être prisonnier; il y sert encore très utilement et à notre satisfaction. Nos généraux, ainsi que moi, s'adressent à lui pour tout ce dont nous avons besoin auprès du général anglais. Ce commissaire continue de veiller à la conservation et subsistance de nos blessés et malades à cet hôpital. "
M. Bernier retourna en France dans le même navire que le chevalier de Lévis en novembre 1760.
M. Bernier, qui avait très bien servi en Canada, semble avoir été employé, après son
retour en France, auprès des pauvres Acadiens amenés prisonniers de guerre en Angleterre et qui s'établirent ensuite en France.
Dans une lettre du 12 septembre 1760 à M. de Crémille, lieutenant-général, adjoint du ministre de la guerre, M. Bernier écrivait, parlant du Canada:
'' Si ce pays ne doit plus rentrer sous la domination de la France, c'est une perte infinie; s'il doit y revenir, ce sera sans doute un bien, si on le regarde comme un bâtiment à reprendre par les fondemens, et que l'on y détruise jusqu'à l'ombre même de l'intérêt, qui est l'unique et antique cause de sa perte; tout y doit être renouvelé, crainte qu'il n'y reste du levain conducteur. " ■1 Comme on le voit, M. Bernier savait ce
^K qui passait dans l'administration de la colonie.
LE BARON DIESKAU FUT-IL BLESSE PAR UN CANADIEN
L'historien Garneau écrit qu'à l'assaut du fort Lydius, le 11 septembre 1755, le baron Dieskau, commandant des troupes françaises, fut blessé et fait prisonnier par un déserteur canadien établi dans la Nouvelle- York depuis une dizaine d'années.
Dans sa lettre du 14 septembre 1755 au comte d'Argenson, le baron Dieskau écrit:
" Comme j'étais près du camp ennemi, et en face du canon, je m'avançai avec les 200 hommes de troupes réglées pour m'en saisir, persuadé que les Canadiens ne m'abandonneraient pas, et que les sauvages reviendraient peut-être, mais inutilement. Les troupes réglées eurent sur elles tout le feu ennemi et y périrent presque toutes; je fus jeté à terre par trois coups de feu, dont aucun n'était mortel; mais j'en reçus un quatrième qui passa d'une cuisse à l'autre en traversant la vessie. "
M. Garneau, croyons-nous, a pris son renseignement dans le " Dialogue entre le maréchal de Saxe et le baron de Dieskau, aux Champs-Elysées " du chevalier Johnstone. Ce dialogue, dans le fond, est une œuvre d'imagination. Les appréciations militaires peuvent être justes, mais nous avons le droit de suspecter les faits avancés par le chevalier Johnstone.
Johnstone met dans la bouche de Dieskau le récit suivant:
'' Ayant donc continué à marcher sur la dite batterie dans la confiance que les sauvages n'oseraient m'abandonner me voyant si fort avancé, je m'aperçus que les Canadiens, au lieu de marcher de leur côté au retranchement, s'éparpillaient à droite et à gauche, faisant le coup de fusil à la sauvage, et que les sauvages n'avançaient point; sur quoi m'étant écarté un
peu vers la gauche pour leur faire signe d'avancer, je m'approchai, sans m'en apercevoir, si près du retranchement, que je reçus dans un instant trois coups de fusil dans les jambes et un à travers le genou droit qui me fit tomber près d'un arbre, derrière lequel je me traînai avec l'aide du chevalier de Montreuil qui m'avait suivi, lequel était le plus ancien après moi et ne voulant pas m'abandonner, je lui ordonnai, de par le Roi, d'aller prendre le commandement, et s'il en voyait la nécessité, de faire la retraite le mieux qu'il pourrait, mais de m'envoyer quelques hommes pour m'enlever. Peu de temps après vinrent deux Canadiens de sa part, dont l'un fut tué et me tomba sur les jambes, ce qui m'embarrassa beaucoup ; et l'autre ne le pouvant pas faire seul, je lui dis de m'amener quelques hommes de plus. Mais peu de temps après j'entendis battre la retraite sans rien voir, étant assis dans un terrain un peu bas, le dos appuyé contre un arbre, et ayant resté dans cette situation environ une demi-heure, je vis, à dix, à douze pas de moi, un soldat des ennemis me coucher en joue derrière un arbre, auquel je fis signe de la main de ne pas tirer ; mais il ne laissa pas que de lâcher son coup, qui me traversa les deux cuisses, et, sautant en même temps sur moi, il me dit en très bon français: "Rendez-vous!'* Je lui dis: ** Misérable! pourquoi me tires-tu? tu vois un homme couché à terre baigné dans son
sang et tu tires ! — Ah ! répondit-il, que sais-je moi? vous pouviez avoir un pistolet: J'aime mieux tuer le diable que si le diable me tuait. — Tu es donc Français? lui dis-je. — Oui, répliqua-t-il; il y a plus de dix ans que j'ai déserté du Canada. "
Ajoutons que le baron Dieskau fut très bien traité par son vainqueur, le général Johnson.
LA DESCENDANCE DE COULON DE JUMONVILLE
Ce n'est pas dans le poème consacré à Coulon de Jumonville par le célèbre poète Thomas qu'on peut connaître l'histoire de ce héros. Thomas, dans ses vers, a largement usé des licences permises aux poètes. Il ne s'est pas du tout préoccupé de la vérité historique.
Mgr Amédée Gosselin, dans ses Notes sur la famille Coulon de Villiers, a tout dit de la trop courte carrière de Coulon de Jumonville. Nous voulons simplement poser une question: le héros canadien tué dans sa rencontre avec la troupe de Washington, le futur fondateur des Etats-Unis, a-t-il laissé des descendants?
Joseph Coulon de Jumonville avait épousé à Montréal, le ii octobre 1745, Marie- Anne-
Marguerite Soumande, fille de Jean-Paschal Soumande et d'Ursule Leverrier.
Cinq enfants naquirent de cette union:
1° Joseph Coulon de Jumonville né à Montréal le 21 août 1746 et décédé au même endroit le 26 août 1746.
2° Joseph Coulon de Jumonville né à Montréal le 6 mars 1748 et décédé avant le 21 mai 1760.
3° Hypolite-Etienne Coulon de Jumonville né à Montréal le 5 juillet 1749 et décédé avant le 21 mai 1760.
4° Marie-Anne-Catherine Coulon de Jumonville née à Montréal le 12 juin 1752 et décédée au même endroit le 30 août 1752.
5° Charlotte-Amable Coulon de Jumonville née à Montréal le 16 août 1754.
La veuve de Coulon de Jumonville se remaria à Montréal, le 15 décembre 1755, à Jean-Pierre Bachoie de Barraute, capitaine au régiment de Béarn. Cet officier prit part aux batailles des Plaines d'Abraham et de Sainte- Foy. Le 12 mai 1760, dans une escarmouche, il fut blessé à la tête d'un éclat de bombe. Transporté à l'Hôpital général de Québec, il y mourut le 20 mai 1760.
Le 28 juin 1760, le chevalier de Lévis écrivait au ministre Berryer:
** Je joins mes sollicitations à celles de M. le marquis de Vaudreuil en faveur de madame Barraute, veuve anciennement de M. de Ju-
monville, officier de la colonie, tué au commencement de la guerre, dont elle a une fille. Elle avait épousé en secondes noces le sieur Barrante, premier capitaine du régiment de Béarn, homme de condition dont elle a une fille. Il vient de mourir de ses blessures. Cette veuve est sans biens, chargée de ses deux filles; je vous serai particulièrement obligé de ce que vous voudrez bien faire pour elle et lui procurer une pension et places à Saint-Cyr pour ses filles '' (i).
Il est donc absolument certain qu'à la da: te du 21 mai 1760 il ne restait plus qu'une fille du mariage Jumonville-Soumande : Charlotte- Amable.
Dans sa lettre au ministre Berryer, le chevalier de Lévis demandait pour elle une place à Saint-Cyr.
Saint-Cyr était cette maison fondée par madame de Maintenon en 1680 et établie dans le parc de Versailles pour recevoir et instruire gratuitement 250 demoiselles nobles et pauvres.
Charlotte-Amable Coulon de Jumonville obtint-elle son entrée dans cette célèbre maison?
Nous avons sous les yeux le certificat de M. d'Hozier, juge d'armes de la noblesse de France, pour l'entrée de la jeune fille à Saint- Cyr.
(1) Lettres du chevalier de Lévis, p. 365.
M. d'Hozier déclarait:
" Nous, Louis-Philippe d'Hozier, chevalier, juge d'armes de la noblesse de France, conseiller du Roy en ses conseils et commissaire de Sa Majesté pour lui certifier la noblesse des demoiselles élevées dans la Maison Royale de Saint-Louis à Saint-Cyr.
" Certifions au Roy que demoiselle Charlotte-Amable Coulon de Jumonville a la noblesse nécessaire pour être admise au nombre des filles demoiselles que Sa Majesté fait élever dans la Maison Royale de Saint-Louis, fondée à Saint-Cyr dans le parc de Versailles, comme il est justifiée par les actes énoncés dans cette preuve que nous avons vérifiée et dressée à Paris, le mercredy dix-sept février mil sept cent soixante-deux. ''
Charlotte-Amable Coulon de Jumonville entrée à Saint-Cyr à la fin de 1762 en sortit le 22 juillet 1774. Elle avait fait choix de la vie religieuse et s^enferma dans un couvent de Bénédictines. Le roi, le 14 septembre 1774, avait bien voulu payer sa dot afin de lui permettre d'entrer au cloître.
La dernière descendante de Joseph Coulon de Jumonville s'éteignit donc en France après 1774.
LES INSCRIPTIONS DU FORT CHOUAGUEN OU OSWEGO
C'est le 14 août 1756 que le fort Chouaguen ou Oswégo tomba au pouvoir de la valeureuse petite armée commandée par Montcalm.
" Aussitôt après sa victoire, dit le Père Martin, Montcalm, que le sentiment religieux dominait au milieu de son triomphe, voulut en faire hommage à Dieu. Il fit planter, au milieu de l'enceinte du fort, une grande croix avec cette inscription: In hoc signo vincunt. C'est par ce signe qu'ils seront vainqueurs.
" Près de cette croix, on plaça un poteau qui portait, avec les armes de France, cette inscription digne d'un littérateur et d'un vainqueur : "' Manibus date lilia plenis '\ Donnez des lys à pleines mains " ( i ).
Le choix de ces inscriptions si appropriées fut-il fait par Montcalm lui-même ?
M. l'abbé Casgrain, dans son ouvrage Montcalm et Lévis, le dit clairement:
'' Montcalm, qui connaissait le coeur du soldat, voulut célébrer son triomphe par une manifestation religieuse et patriotique qui soulevât l'enthousiasme de l'armée. Dans la ma-
(1) Le marquis de Montcalm et les dernières années de la colonie française au Canada, p. 66.
tinée du 20 août, il fit planter une grande croix portant ces mots: In hoc signo vincunt. '* Cest par ce signe qu'ils triomphent ". Et près de cette croix, un mai sur lequel étaient attachées les armes de France, avec cette devise, où se révélaient les goiits classiques du général : Manihus date lilia plenis- '' Apportez des lis à pleines mains ".
" L'armée fut appelée sous les armes, et l'abbé Picquet, qui avait rejoint l'expédition, bénit le pieux trophée, au milieu du roulement des tambours et des décharges réitérées du canon et de la mousqueterie " ( i ).
D'un autre côté, Francis Parkman, dans son ouvrage Montcalm and Wolfe, écrit :
" The priest Piquet, who had joined the expédition, planted amid the ruin a tall cross, graven with the words, In hoc signo vincunt; and near it was set a pôle bearing the arms of France, with the inscription, Manihus date lilia plenis" (2).
Montcalm, dans sa lettre au ministre du 28 août 1756, parle bien de cet épisode mais il ne se compromet pas :
" Les missionnaires de St-Sulpice, au nombre de deux, ont toujours suivi les Sauvages : l'abbé Picquet, qui eut l'honneur de présenter
(1) Montcalm et Lé vin, vol. I, p. 129.
(2) Montcalm and Wolfe, édition Morang, Toronto, 1898. vol. I, p. 428.
au Roy, il y a quelque temps, trois sauvages, est venu à Chouaguen pour y planter une croix où l'on a mis, in hoc signo vincunt, et à côté un poteau avec les armes du Roy et pour inscription : Manihus date lilia plenis " ( i ) .
Mais, Parkman et Tabbé Casgrain ont fait erreur, le premier en attribuant les inscriptions du fort Chouaguen à Tabbé Picquet, l'autre, en les mettant au compte des goûts classiques du marquis de Montcalm.
Le véritable auteur des deux inscriptions placées sur les ruines du fort Chouaguen fut M. de Bougainville. Nous en trouvons la preuve dans la lettre qu'il écrivait à son frère aîné, le 28 août 1756 :
'' J'ai goûté le plaisir que donne la première victoire, mon cher frère; j'envoie à notre belle-maman le journal de notre expédition. Bien entendu que ce journal, qui est pour elle seule, sera aussi pour l'historiographe du Roi. Cette prise, au reste, est l'une des plus importantes que l'on put faire dans l'Amérique. Je vous le prouverais aisément, mais je n'en ai pas le temps. Si S. M. voulait faire frapper une médaille sur cet événement qui en vaut la peine tout autant que bien d'autres. Vivant, que vous connaissez, est en état de vous donner tous les éclaircissements dont vous pourriez avoir be-
(1) Collection de manuscrits^ vol. IV, pu. 67.
soin. Au reste, si le ministre ne juge pas à propos de faire imprimer notre journal comme supplément à la Gazette de France, il faut que vous lui fassiez voir le jour par la voie du Mercure ou de quelqu'autre journal ; toutefois, vous y feriez les changements convenables, car le style se ressent un peu, je crois^ de la rudesse des camps et des bois d'Amérique.
" Je n'ai pas un instant à moi.
A peine avons-nous le temps de manger et de dormir. Cette campagne est bien rude; le général, qui a fait celle de Bohême, trouve celle-ci encore plus fatiguante. J'oubliais de vous dire que j'ai tranché de V inscript ionnaire. Sur les cendres de Chouaguen, nous avons planté une croix et un poteau aux armes de France. Sur la croix, j'ai donné pour devise : "" In hoc signo vincunt"; sur le poteau : "" Manibus date un a pie ni s". Cela peut être fort mauvais — à la bonne lienre, à la guerre comme à la guerr^"(i).
UN SECRETAIRE DE MONTCALM
Le i8 avril 1757, le sieur François Estève, fils d'Henri Estève et de Gabrielle Dazemar, de Notre-Dame des Tables, diocèse de Montpelh'er, épousait, à Montréal, Elisabeth Bissonnet,
(1) René de KeraUain, La Jenucnse de Bougainville et ta guerre de êcpt arut, p. 46.
fille de René Bissonnet, voyageur, et d'Elisabeth Lemire.
Il est bien probable que le nom de Estève serait resté dans l'ombre si son acte de mariage ne nous disait qu'il était le secrétaire du marquis de Montcalm.
En effet, M. de Montcalm, qui le connaissait puisqu'ils étaient presque voisins en France, l'avait amené ici pour lui servir de secrétaire. Estève fit la traversée dans le même navire qui nous amena Montcalm.
Deux jours avant le mariage de son secrétaire, le i6 avril 1757, Montcalm écrivait à sa mère :
'' Estève, mon secrétaire, se marie. Beau caractère. Bon autographe, écrivant vite. Je lui procure un emploi et le moyen de faire fortune s'il veut. Il fait un meilleur mariage qu'il ne lui appartient ; malgré cela je crains qu'il ne le fasse pas comme un autre; fat, frivole, joueur, glorieux, petit-maître, dépensier."
Quel emploi Montcalm procura-t-il à son secrétaire ? Nous l'ignorons. Il est bien probable qu'il le fit entrer dans l'administration.
Le II juillet 1757, il écrivait au ministre de Moras au sujet de Estève :
" Je n'ai demandé à Monsieur le garde des sceaux que deux grâces, des appointements pour mon troisième aide de camp qui n'en a aucuns. Il sera plus honnête pour lui et pour moi
d*en recevoir du Roi ; un brevet d'écrivain de la marine pour le sieur Estève, Jeune homme de famille qui a de Tintelligence et neveu de celui qui était avocat du clergé; si vous avez eu la bonté de m'accorder ces deux grâces, au travail que vous aurez fait pour la colonie, je vous en fais d'avance mes remerciements; si vous avez cru devoir les différer. Je vous en renouvellerai encore, Monseigneur, la demande à la fin de la campagne et plus en détail ".
Nous perdons toute trace du sieur Estève après 1763.
LE SIEUR SUISSE, CAPITAINE DE MILICE
A la date du 4 août 1759, Tauteur anonyme du " journal du siège de Québec du 10 mai au 18 septembre 1759 '* publié dans le Rapport de Varchiviste de la province de Québec pour 1 920-1 921, écrit :
" Je viens d'apprendre par des habitans de la baye St-Paul que le nommé Suisse, officier de milice de cette paroisse, avait party en canot avec 6 habitans du lieu pour essayer à faire quelques prisonniers à l'isle aux Coudres, et qu'aussitôt qu'ils furent à terre, le dit Suisse avait déserté; les ennemis s'embarquèrent aus-
sitôt pour venir couper chemin à nos gens, qui, heureusement se sauvèrent. ''
M. Aegidius Fauteux, annotateur du '' Journal du siège de Québec du lo mai au i8 septembre 1759", dit au sujet de ce capitaine Suisse :
'' Ce nommé Suisse est sans doute le déserteur dont parle Knox et qui se serait rendu le matin du 3 août à l'une des frégates anglaises à l'île aux Coudres (Knox, Journal, II, 9). Parmi les traîtres de l'époque il apparaît bien l'un des plus ignobles. Knox nous apprend que c'est lui qui servit de guide au capitaine Goreham, lorsqu'il promena la torche incendiaire dans son propre village de la Baie St-Paul. " " They had a Swiss for their guide who had been a captain of militia, also a résident for several years in the township of St-Paul and deserted from the ennemy some time before. M. de Vaudreuil had much confidence in the fellow. " {Journal, II 39).
Qui était ce sieur Suisse ?
Dans son Dictionnaire généalogique (vol.
2, p. 295), Mgr Tanguay nous fait connaître l'histoire généalogique de Jean-Marc Bouilliane, fils de Etienne Bouilliane et de Jeanne Faucon, de Berne, en Suisse.
Ce Jean-Marc Bouilliane épousa à la Petite-Rivière, le 18 novembre 1739, Charlotte Savard, fille de Joseph Savard.
Nous n'en avons pas de preuve absolue mais nous croyons que Jean-Marc Bouilliane est le capitaine de milice de la Baie Saint-Paul qui, le matin du 3 août 1759, se rendit à Tune des frégates anglaises mouillées près de Tîle aux Coudres.
Bouilliane, à cause de sa nationalité, était plutôt connu sous le surnom de Suisse. Un de ses fils, Louis-Marie Bouilliane, conserva ce surnom de Suisse. Dans quelques actes des registres de l'île aux Coudres il est désigné comme suit: '' Bouliane dit le Suisse."
M. DE BOUGAINVILLE AUX ILES MALOUINES
Louis-Antoine de Bougainville, qui servit sous Montcalm dans la Nouvelle-France de 1756 à 1759, est surtout connu par le voyage qu'il fit autour du monde. S'il n'avait eu que ses trois années de séjour au Canada à son actif, il est à peu près certain qu'il ne serait connu aujourd'hui que par les Canadiens-français qui, eux, n'ont pas oublié ceux qui se battirent pour conserver le Canada à la France.
Mais avant d'entreprendre le grand voyage qui devait illustrer son nom, M- de Bougainville
avait fait aux îles Malouines un établissement qui, s'il avait vécu, aurait donné une autre colonie à la France. Cet essai nous intéresse parce que plusieurs familles acadiennes y prirent part.
Les îles Malouines, qui aujourd'hui portent le nom d'îles Falkland, furent découvertes par Americ Vespuce en avril 1502.
M. de Bougainville écrit à leur sujet : '' Cependant leur position heureuse pour servir de relâche aux vaisseaux qui vont dans la mer du Sud et d'échelle pour la découverte des terres australes, avait frappé les navigateurs de toutes les nations. Au commencement de l'année 1763, la cour de France résolut de former un établissement dans ces îles. Je proposai au ministère de le commencer à mes frais, et secondé par MM. de Nerville et d'Arboulin, l'un mon cousin-germain et l'autre mon oncle, je fis sur le champ construire et armer à Saint- Malo, par les soins de M. Duclos Guyot, VAile, de vingt canons, et le Sphinx, de douze, que je munis de tout ce qui était propre pour une pareille expédition. "
Puis, M. de Bougainville ajoute :
" J'embarquai plusieurs familles acadiennes, espèce d'hommes laborieuse, intelligente, et qui doit être chère à la France par l'inviolable attachement que lui ont prouvé ces honnêtes et infortunés citoyens. "
Le 7 juin 1763, le roi de France avait autorisé l'embarquement des Acadiens pour cette expédition. Le 4 août suivant, le roi avait également maintenu une solde de six sous par jour en faveur de chaque Acadien !
M. Emile Lauvrière raconte ainsi l'histoire de la colonie de M. de Bougainville sur les îles Malouines :
" Le départ eut lieu de Saint-Malo le 15 septembre 1763; après deux relâches, dont une à Montevideo " ou Ton prit beaucoup de chevaux et de bêtes à cornes ", on s'installa le 3 février 1764 dans "une grande baie qui parut commode pour un premier établissement " ; le nom de *' Baie Française " qu'on lui donna dut rappeler à nos Acadiens le pays natal. On déblaya, sur un point propice, Port-Louis, les ajoncs qui couvraient le sol ; on érigea des cases couvertes de bruyères ; on construisit un fort en terre et en gazon, on y installa 12 canons; et, après avoir le 5 avril 1764 pris officiellement possession de l'Archipel, Bougainville y laissa son oncle, M. de Nerville avec *' bardes et provisions pour deux ans ". Quand il revint le 5 janvier 1765 avec 80 nouveaux colons acadiens de Saint-Malo, notre colonisateur trouva sa petite colonie en parfait état. L'hiver n'avait pas été rude; peu de neige et point de glace- Les premiers habitants avaient vécu de pêche et de chasse, chasse facile : car les
animaux ne craignaient pas Thomme; le blé et les autres plantes d'Europe poussaient; le bétail vivait en liberté. On se serait cru aux premiers temps de TAcadie. En février 1766, Bougainville amena donc de Saint-Malo sur V Aigle et de Rochefort sur V Etoile un troisième contingent de 79 colons, pour la plupart acadiens, avec tout le matériel nécessaire à la colonisation, et il ramena en France un premier chargement d'huile et de peaux de loups marins. " Tout allait donc pour le mieux, lorsque survinrent les difficultés diplomatiques. D'une part, l'Espagne revendiqua, comme dépendant du continent américain, ces îles Malvinas dont elle n'avait jamais tiré parti. D'autre part, les Anglais, qui ont toujours vu d'un mauvais œil toute tentative de colonisation française, envoyèrent dès 1764 le Commodore Byron (grandpère du poète, triste héros des démolitions de Louisbourg et des déportations acadiennes). En janvier 1765, malgré l'évidente priorité de nos droits, il n'hésita pas à déclarer anglaises ces îles dites Falkland. N'y séjournant que treize jours, il n'y établit pas même un habitant. Ce ne fut qu'en 1766 qu'il fonda son rudimentaire Port-Egmont; il n'en osa pas moins, dès le mois de décembre suivant, menacer les Français de Port-Louis d'une descente armée, s'ils n'évacuaient pas au plus tôt la place. C'était pour les pauvres Acadiens la même politique
terroriste qu'en Acadie. Avec sa veulerie habituelle, le gouvernement de Louis XV intimidé, pour évincer les Anglais, reconnut les droits de l'Espagne; et, le ler avril 1767, Bougainville vint sur la Boudeuse faire remise au gouvernement espagnol d'un établissement qui nous avait déjà coûté 603,000 livres. "
C'est le 15 décembre 1766 que M. de Bougainville partit de Saint-Malo pour son voyage autour du monde. Il commandait la frégate la Boudeuse et avait sous ses ordres la flûte VEtoile. M. de Bougainville franchit le détroit de Magellan, explora l'archipel des îles Pomotou, mouilla à Taïti, découvrit la plupart des îles Samoa, etc., etc. Il rentra à Saint-Malo le 16 mars 1769.
On a écrit que M- de Bougainville se fit accompagner de plusieurs de ses anciens compagnons d'armes du Canada dans son voyage autour du monde. Y a-t-il du vrai là-dedans ?
Dans le récit de son voyage publié en 1 77 1 , M. de Bougainville nous apprend que son étatmajor était composé de onze officiers, trois volontaires, et l'équipage de deux cent trois matelots, officiers mariniers, soldats, mousses et domestiques. Il nous dit, de plus, que le prince de Nassau Sieghen avait obtenu du Roi la permission de faire le voyage avec lui.
M. de Bougainville termine son discours préliminaire en écrivant :
'' Je finirai ce discours en rendant justice au courage, au zèle, à la patience invincible des officiers et équipages de mes deux vaisseaux. Il n'a pas été nécessaire de les animer par un traitement extraordinaire, tel que celui que les Anglais ont cru devoir faire aux équipages de M. Byron. Leur constance a été à Tépreuve des positions les plus critiques, et leur bonne volonté ne s'est pas un instant ralentie. C'est que la nation française est capable de vaincre les plus grandes difficultés, et que rien n'est impossible à ses efforts, toutes les fois qu'elle voudra se croire elle-même l'égale au moins de telle nation que ce soit au monde. "
Puis, en note, M. de Bougainville donne les noms de tous les officiers qui avaient fait le tour du monde avec lui sur la frégate la Boudeuse et la flûte V Etoile.
Etat-major de la frégate la Boudeuse : M. de Bougainville, capitaine de vaisseau; Duclos Guyot, capitaine de brûlot, chevalier de Bournand, chevalier d'Oraison, chevalier de Bouchage, enseignes de vaisseau; chevalier de Suzannet, chevalier de Kné, gardes de la marine, faisant fonctions d'officiers; Le Corre, officier marchand; Saint-Germain, écrivain; La Veze, aumônier; La Parte, chirurgien-major.
Etat-major de la flûte VEtoile : M. Chesnard de la Giraudais, capitaine de brûlot; Caro, lieutenant des vaisseaux de la Compagnie des Indes; Donat, Landais, Fontaine et Lavary-le-Roi, officiers marchands; Michaud, écrivain; Vinès, chirurgien-major.
Il y avait de plus MM. de Commerçon, médecin ; Verron, astronome, et de Romainville, ingénieur-
Combien parmi les officiers de M. de Bougainville avaient servi au Canada ? Nous n'en connaissons que deux: MM. Duclos-Guyot et de la Giraudais.
M. Aegidius Fauteux écrit au sujet de M. Duclos-Guyot :
" Pierre Duclos-Guyot qui conduisit Bougainville à Québec, en 1759, est le même qui servit de second au célèbre navigateur, sur la frégate la Boudeuse, lors de son grand voyage autour du monde, de 1766 à 1769. Le 8 mars 1777, il fut fait chevalier de Saint-Louis, avec la note suivante : ** Duclos-Guyot, capitaine de brûlot, navigue depuis quarante-trois ans, a fait vingt-quatre campagnes, dont six pour le roi et particulièrement celle pour le tour du monde; a été chargé de plusieurs commandements, a soutenu beaucoup de combats et fait beaucoup de prises, est officier depuis treize ans " (Mazas, Hist. de l'Ordre de Saint-Louis, II, p. 263). Duclos-Guyot fut capitaine de
port à l'île de France de 1781 à 1784 {Rapport de l'archiviste de la province de Québec pour 1 920-1 921, p. 202.
François-Pierre de la Giraudais, né à Saint-Malo en 1725, embrassa tout jeune la carrière de marin. En 1759, il commandait en second la flotte de ravitaillement envoyée dans la Nouvelle-France sous la conduite du capitaine Canon. Dans la bataille de la rivière Ristigouche, le 8 juillet 1760, M. de la Giraudais commandait le navire le Machaidt. Il donna Tordre d'incendier son navire afin de Tempêcher de tomber aux mains de l'ennemi. (Gustave Lanctôt, Le dernier effort de la France au Canada)- M. de la Giraudais vivait encore en 1775. Le 9 novembre 1759, pendant qu'il était au Canada, le brave de la Giraudais avait épousé une canadienne, Catherine Dorval. Elle suivit son mari en France.
M. de Bougainville ne nomme pas parmi les officiers de VEtoile le sieur de Saint-Simon. Pourtant, il y avait un M. de Saint-Simon à bord de VEtoile. Celui-ci, probablement, n'agissait qu'en qualité d'officier civil. D'après Carlo-Carli, le sieur de Saint-Simon, capitaine d'infanterie, fort versé dans la langue et les usages des Sauvages, né au Canada, servait sous les ordres de M. de la Giraudais. Qui était ce M. de Saint-Simon ?
TROIS BONS CANADIENS
Jean-Baptiste Ménard dit Brindamour, originaire de Saint-Hippolyte, au diocèse d'Alais, en France, était soldat au régiment de Guyenne. Il débarqua à Québec avec son régiment en 1756. Après la guerre, Ménard décida de rester au Canada. Il prit une terre à Saint-Antoine-de-Richelieu, où il épousa, en 1763, Françoise Circé qui lui donna une nombreuse famille. En 1767, Ménard s'établit à Saint-Denis-de-Richelieu. Il résida ensuite à Montréal et décéda à Laprairie.
Trois de ses fils, qui s'établirent aux Etats- Unis, firent honneur au nom canadien.
Pierre Ménard, l'aîné des trois frères, naquit à Saint-Antoine-de-Richelieu le 7 octobre 1766- Il commença ses études à Montréal puis, à l'âge de dix-neuf ans, partit pour aller tenter fortune dans les Illinois. Ménard se rendit d'abord à Vincennes où il devint agent du colonel V^igo pour la traite des pelleteries. En 1786, et les années suivantes, c'est lui qui s'occupa de procurer les vivres aux armées commandées par les généraux Clark et Scott qui faisaient la chasse aux Sauvages de l'Ouest, dans le but de mettre fin à leurs incursions continuelles sur la frontière américaine.
En 1790, Ménard s'associa avec un négociant du nom de Dubois, de Vincennes, pour faire la traite, et il ouvrit un magasin à Kaskaskia, dans le comté de Randolph, Illinois. Ménard fut très heureux dans ses opérations et il put être admis, en 1808, dans l'importante société Emmanuel Liza et Cie, dont le trafic s'étendait jusqu'aux Montagnes Rocheuses.
L'influence très grande de Ménard lui valut peu après d'être nommé agent des Indiens, par le gouvernement américain, et il conclut en cette qualité plusieurs traités importants avec eux.
Ménard s'occupa aussi de politique et de plusieurs entreprises qui ont puissamment contribué au développement de l'Illinois.
L'Indiana ayant été constitué en territoire en 1800, Ménard fut élu trois ans après par le comté de Randolph pour le représenter dans la législature. En 1810, le comté de Randolph envoyait Ménard siéger au Conseil législatif qui venait d'être établi. Ménard fut élu à l'unanimité président de ce corps et il sut rempHr cette importante fonction avec calme, modération et dignité. Il en resta le président jusqu'en 18 18.
Lors de la formation de l'Illinois en état, Ménard eut l'honneur d'en être choisi comme premier lieutenant-gouverneur; il remplit ces
fonctions jusqu'en 1822 et fut alors remplacé par M. William Kennedy.
A partir de cette date, Ménard refusa toutes les charges politiques qui lui furent offertes afin de se consacrer exclusivement aux affaires de sa famille.
Lors du voyage triomphal de Lafayette à travers les Etats-Unis en 1826, le grand Français parcourut la région de l' Illinois et fut l'hôte de Ménard. M. Levasseur, secrétaire de Lafayette, dans le récit qu'il a laissé de ce voyage, fait les plus grands éloges de Ménard et de toute sa famille.
Le colonel Ménard s'éteignit le 13 juin 1844, à Kaskaskia, âgé de soixante ans, entouré des soins d'une famille affectionnée, et muni de tous les secours de la religion catholique qu'il pratiqua toujours avec ferveur.
Le célèbre écrivain Parkman avait connu Ménard dans ses dernières années- Il lui fournit plusieurs renseignements pour son ouvrage : History of the Conspiracy of Pontiac.
En 1839, la législature de l'Illinois avait attesté sa reconnaissance pour les services signalés qu'il avait rendus à l'Etat en donnant son nom à un comté ( i ) .
Hippolyte Ménard, né à Saint-Denis-de- Richelieu en 1770, partit pour aller se fixer à
(1) Joseph Tas«é, Leê Canadiens de VOuest, vol. II, p. 55.
Kaskaskia, en 1795, en même temps que son frère cadet François. Pierre Ménard, en train de faire fortune, avait probablement conseillé à ses deux frères de venir le rejoindre.
Hippolyte Ménard, pendant que son frère aîné développait son commerce, et son autre frère, François Ménard, voyageait comme marin, s'adonna à la culture.
Il acheta de grandes étendues de terre et acquit une honnête aisance, tout en élevant une nombreuse famille.
Ses concitoyens apprécièrent bien vite son honnêteté, son jugement et son sens des affaires. A plusieurs reprises les électeurs du comté de Randolph choisirent Hippolyte Ménard pour les représenter dans la législature de l'état de rilHnois.
Hippolyte Ménard décéda à Kaskaskia, à un âge très avancé.
François Ménard, né à Saint-Denis-de-Richelieu en 1775, rejoignit son frère dans l'Ouest à l'âge de vingt ans. Il n'avait pas d'attrait pour le commerce et la traite. Il aimait la mer. Les difficultés et les dangers de la navigation furent son partage une fois rendu dans l'Ouest américain. Ses courses aventureuses sur le Mississipi, entre Kaskaskia et la Nouvelle-Orléans, lui valurent la réputation d'un marin habile et intrépide.
" Dans ses voyages à la Nouvelle-Orléans, Ménard transportait des cargaisons d'un grand prix, mais son habileté et sa prudence reconnues lui permirent toujours d'échapper aux dangers qu'offrait la navigation du fleuve. Le Mississipi semblait n'avoir pas de secrets pour lui, et ses nombreux courants comme ses moindres récifs lui étaient familiers. Il avait rarement moins de cinquante à quatre-vingts hommes, de différente origine, à bord de son bateau, et il exerçait sur cette troupe disparate une incontestable autorité. Doué d'une volonté de fer, tempérée par beaucoup de bienveillance, il savait se faire aimer et respecter à la fois de ses marins.
" Ménard était beau à voir au milieu des plus grandes fureurs de l'orage- Il avait véritablement cette âme d'airain dont parle Horace. Debout sur le \K)nt du bateau, la figure calme, impassible, il commandait d'un ton bref, énergique, prenant au besoin la barre du gouvernail, aussi inébranlable que les rochers alignés çà et là sur son passage. Le danger semblait-il certain, imminent, on jxjuvait encore voir Ménard faire des signes de croix, promettre des messes ou prononcer quelques autres vœux pieux, et il rendit souvent grâce à Dieu, en présence de tout son équipage, mû par un esprit non moins chrétien, de l'avoir arraché à une mort inévitable.
'* Ménard n'était pas seulement religieux en face de l'abime. A l'exemple de l'illustre
découvreur du Canada, il ne manquait jamais de régler ses affaires de conscience avant d'entreprendre l'une de ses périlleuses courses sur le Mississipi, et il exigeait que ses compagnons imitassent son exemple. Arrivait-il, à la Nouvelle-Orléans ou à Kaskaskia, de retour d'un de ses voyages, Ménard se faisait un devoir d'aller, en tête de son équipage, s'agenouiller au pied des autels pour remercier Dieu de sa protection.
" Après avoir passé bien des années à braver l'élément, Ménard vint se reposer de ses fatigues de marin dans sa paisible retraite de Kaskaskia où il avait fait l'acquisition de terrains considérables. Il s'y éteignit doucement, le 28 septembre 1833, laissant le souvenir d'une vie honnête et respectée " ( i ) .
LA NOBLESSE DE LA FAMILLE BARDY
En France, les titres de noblesse sont abolis depuis plusieurs années. Une revue française remarquait, récemment, qu'il y a actuellement dans la République plus de nobles qu'il n'y en a jamais eu sous la monarchie ou l'empire.
(1) Joseph Tassé, Les Canadiens de VOuest^ vol. II, p. 73.
Cette curieuse anomalie s'explique facilement. Sous la monarchie ou l'empire, les tribunaux faisaient la recherche des faux nobles. Aujourd'hui, le premier escroc venu accole à son nom le titre de marquis, de comte ou de baron et il peut le porter pendant plusieurs années avant que la supercherie soit découverte et dénoncée.
Dans notre pays personne n'a encore osé prendre le titre de marquis, de comte ou de baron. On aurait bien vite démoli le faux noble à l'aide du Dictionnaire généalogique de Mgr Tan^ay qui donne l'histoire de presque toutes nos familles.
Tout de même quelques-uns des nôtres se sont fabriqué des généalogies qui les font descendre en droite ligne des grandes familles qui ont fait la gloire de la vieille France.
Nous avons justement sous les yeux une de ces généalogies qui rattache une famille canadienne à une reine de France. Quand on prend du galon !
En 1907, on publiait à Québec un ouvrage intitulé Le docteur Pierre-Martial Bardy, sa vie, ses oeuvres et sa mémoire. Le but de l'auteur était excellent puisqu'il se donnait pour tâche de prouver que le docteur Bardy était le véritable fondateur de la Société Saint-Jean- Baptiste de Québec- Il aurait dû s'en tenir là et ne pas s'aventurer dans l'histoire ancienne de la famille Bardy. Par ses oeuvres, le docteur
Bardy avait assez de mérites pour passer à la postérité. On n'avait nullement besoin de lui fabriquer une longue série d'ancêtres pour renforcer sa cause.
Nous lisons dans ce livre :
"Le Dr Bardy descendait de la noble famille italienne des comtes de Bardi qui fut très puissante pendant plusieurs siècles et donna même à la France une reine aussi vertueuse que belle. Au dix-septième siècle, Pietro-Lugi-Enries de Bardi, ne pouvant se plier au rôle secondaire imposé, à cette époque, aux cadets de famille, partit pour la France et vint s'établir à Brest.
" Il avait neuf enfants, dont un petit garçon de neuf ans, vif, espiègle et résolu. Il le traitait avec trop de sévérité. La vicomtesse de Bardi prenait en pitié l'enfant et cherchait vainement à tempérer les rigueurs de l'autorité paternelle.
" Un jour que la correction avait été plus sévère et injuste que de coutume, la comtesse irritée, prit une de ces résolutions extraordinaires dont ne sont capablese que les âmes fortement trempées. Prenant son fils à part et faisant un effort sur elle-même pour cacher ses véritables sentiments, elle lui dit d'un ton fâché : " Mon fils, sachez qu'un enfant entêté et désobéissant comme vous l'êtes, ne peut que mériter la haine de son père et même de sa mère. Je re-
grette de vous le dire, mais votre conduite nous force à vous détester '\
" L'enfant était étourdi, comme on Test presque toujours à cet âge; mais il était sensible et il aimait sa mère. Ces reproches sanglants lui allèrent jusqu'au fond de l'âme, tombèrent sur son coeur comme des gouttes de plomb fondu. La pensée que sa mère elle-même le haïssait le tortura et le jeta dans un désespoir profond. En quelques heures, il vieillit de plusieurs années; et retrouvant dans son âme tout Torgueuil, toute l'énergie des Bardi, il prit la ferme résolution de s'éloigner d'une maison où il était devenu, même pour sa mère, un objet de haine. Son plan fut vite conçu et exécuté.
'' On était au printemps de Tannée 1716. Une flotte com^x^sée de plusieurs vaisseaux, appareillait au port de Brest; elle partait pour la Nouvelle-France avec de Vaudreuil et les braves soldats que le Roi avait chargés de défendre l'héroïque colonie. Se mêler aux porte-faix occupés à charger le vaisseau Le Héros, et se cacher derrière les malles de marchandises ou de provisions, était chose facile pcjur un enfant intelligent- C'est ce qu'il fit. Il y avait déjà quelques heures que la flotte voguait à pleines voiles sur l'Océan, lorsque le j^etit fugitif sortit de sa cachette et parut aux yeux étonnés de l'équipage. On le gronda ; on lui fit toutes sortes de questions; et comme il était trop tard
pour le mettre à terre, on le garda. On finit par lui trouver beaucoup d'esprit et de courage.
" Pendant ce temps-là, on le cherchait à Brest. Après avoir tout fait pour le retrouver, on acquit la conviction qu'il avait dû tomber à l'eau en jouant sur les quais. Le vicomte et son épouse furent désolés et s'aperçurent qu'ils aimaient leur fils espiègle encore plus qu'ils ne pensaient, et se reprochèrent, naturellement, leur sévérité à son égard.
" Arrivé à Québec, le jeune Bardi chercha de l'ouvrage, vécut quelque temps comme il put et finit par trouver de l'emploi chez un parfumeur-coiffeur qui tenait boutique sur la rue St- Jean. Il gagna promptement les bonnes grâces de son patron, devint son associé, et après avoir réalisé une modeste aisance, retourna en France où il épousa une jeune dame de Limoges. Il revint à Québec. Il eut un fils qui continua son négoce. Et ce fils, à son tour, en eut quatre : Pierre, Mathieu, Louis-Martial et Pascal. C'est à Pierre, l'aîné, que fut laissée la maison de commerce. "
Tout ceci est de la pure fantaisie.
Il est absolument certain que Martial Bardy, le premier Bardy qui passa au Canada, n'arriva pas à Québec en 1716 avec le marquis de Vaudreuil. En 1716, il était encore dans le néant. C'est quarante ans plus tard que Martial Bardy vint au Canada. Son père n'était
pas le vicomte Pietro-Lugi-Enries de Bardi, établi à Brest, mais tout simplement Mathieu Bardy, habitant de la paroisse de Gou, en Périgord. Il n^épousa pas, non plus, une jeune dame de Limoges, mais une bonne canadienne de Québec, Catherine Côté. Nous trouvons tous ces renseignements dans le contrat de mariage du sieur Martial Brady, cuisinier tailleur, reçu par le notaire Sanguinet, à Québec, le 2 novembre 1760- Sanguinet, avec une crudité toute notariale, nous apprend en outre que les futurs conjoints " déclarèrent ne savoir signer. " Le pseudo vicomte Pietro-Luigi-Enries de Bardi avait joliment négligé l'éducation de son noble rejeton puisqu'il ne lui avait pas même appris à signer son nom !
Mais il y a plus.
Le livre déjà cité, parlant du fils aîné de Martial Brady, dit :
" Pierre Bardy était un garçon d une rare beauté. Etant un jour à la ix)rte de son magasin, il attira l'attention de Mlle Louise de Cauchy qui, en le voyant, devint éprise de lui. Mais c'était une grande demoiselle que Louise de Cauchy. Elle appartenait à une famille dont la noblesse se comptait par quartiers. Pierre Bardy était bien de noblesse aussi distinguée; seulement, on ne le savait pas, et il l'ignorait luimême. Malgré sa bonne et belle figure, il n'é-
tait aux yeux de la famille Cauchy qu'un roturier, un parfumeur.
" On eut recours à tous les moyens, même à rintervention de lord Dorchester, l'ami intime de la famille Cauchy, pour empêcher le mariage. Tout fut inutile. L'amour, comme de coutume, sortit vainqueur de la lutte. On se maria sans le consentement des parents; et un an après, suivant l'usage, les vieux parents pardonnaient au jeune couple en contemplant dans un berceau le fruit de ses amours. "
La grande demoiselle de Cauchy, dont la noblesse se comptait par quartiers et qui était reçue dans les salons de lord Dorchester, était tout simplement Marie-Louise Cauchy, fille de Guilin Cauchy dit Lacouture, un honnête et très plébéien tailleur de Québec. Tout ceci se voit dans les registres de Notre-Dame de Québec, à la date du 14 octobre 1794, et dans le dénombrement de la même paroisse dressé par le curé Plessis en 1795.
LA LOYAUTE DES CANADIENS EN
C'est Pascal qui a dit qu'il croyait volontiers le témoignage de ceux qui versent leur sang pour la cause qu'ils défendent. L'honora-
ble Ignace-Michel-Loiiis-Antoine de Salaberry, le père du héros de Châteauguay, est un témoin qu'on peut croire puisqu'il reçut deux blessures au service de l'Angleterre et lui sacrifia trois de ses fils: Maurice-Roch, mort dans les Indes Orientales; François-Louis, décédé à Secumderabad (Indes), et Edouard- Alphonse, tué au siège de Badajoz.
C'est l'honorable M. de Salaberry qui écrivit les lignes qui suivent. Le vieux gentilhomme canadien voulait répondre à un fanatique qui avait mis en doute la loyauté des Canadiens-français en 1775. Le style de M. de Salaberry n'est pas toujours clair mais on suit tout de même sa pensée. La réponse en question, pour une raison que nous ignorons, resta dans ses cartons. Nous l'exhumons des Papiers Salaberry, conservés aux Archives du Canada, à Ottawa:
L'auteur devait sentir que c'est d'un personnage odieux d'attaquer des gens quand on croit être sûr qu'ils ne pourront se défendre, quand on leur en ôte les moyens: ce qu'on fait effectivement en les attaquant par des mines si souterraines, en portant ses coups si clandestinement, qu'ils n'en ayent pas même le soupçon.
Au lieu de chercher à flétrir les Canadiens en lançant un trait envenimé sur la fidélité de la nation en général, s'il voulait rendre
témoignage à la vérité, il devait dire, en citant la dernière guerre, que ceux qui ont manqué de fidélité étaient tous gens de la lie du peuple, et encore des plus perdus de cette classe. Il pouvait ajouter que ces malheureux ne se sont soulevés contre leur Souverain que pour avoir été imbûs de maximes pernicieuses par des perturbateurs qui n'étaient sûrement pas de leur nation.
Dans une matière plus importante encore que son chapitre sur l'ignorance, où l'auteur fait exception en faveur de quelques messieurs, il devait en fait d'infidélité, en faire une générale pour tous les gentilshommes du païs, pour les citoyens et habitans des villes surtout ceux de la capitale, sans la fidélité et secours desquels Québec ne pouvait être sauvé. Un homme impartial aurait pu ajouter que comparativement à la masse de la nation, c'est le plus petit nombre qui leva l'étendard de la rébellion. Quant aux gentilshommes exceptés < — en petit de la note d'ignorance, et qui devaient l'être en grand de celle d'infidélité, on défie l'auteur de citer un seul gentilhomme, un seul qui en ait manqué: Et on lui dira qu'avant de parler, il devait apprendre qu'aux premiers bruits d'une attaque en 1775, avant même que le peu de troupes restées dans l'intérieur du païs pussent se porter sur la frontière, ce fut la noblesse canadienne qui courut généreusement s'offrir la première à la défense de la province.
Sentant de quelle importance il était que Tennemi trouvât de la résistance à l'entrée d'un païs qu'il savait dénué de troupes, ces ^tntilshommes canadiens prirent poste à St-Jean, la pioche à la main s'y retranchèrent eux-mêmes, et le gardèrent jusqu'à l'arrivée des troupes. Vers la fin de l'été les Américains se portèrent en force sur cette province. Ce furent encore tous les gentilshommes et principaux citoyens de Montréal qui coururent les premiers aux coups.
Les forces de l'ennemi étant supérieures, il forma le blocus, puis le siège de St-Jean. Des détachements du je et 26e Rgts et les Volontaires Canadiens (servans sans aucune paye) le soutiennent avec vigueur, jusqu'à ce que le manquement absolu de munitions de guerre et de bouche nécessite la reddition. Alors les troupes réglées furent envoyées dans les colonies, ainsi que les citoyens (cent) qui se virent exilés de leur patrie, privés de leurs familles pour la cause du Roi. L'on en garda prisonniers en ce païs qu'un très petit nombre, que des blessures dangereuses ou la maladie contractée par la misère au siège ne permirent point de transporter.
Ces premiers pas de l'invasion américaine en Canada coûtèrent la vie à plusieurs messieurs; plusieurs furent dangereusement blessés; d'autres moururent en captivité. L'on cite spécialement les gentilshommes et principaux
citoyens de Montréal parce qu'ils donnèrent l'exemple: mais on doit ajouter qu'ils furent accompagnés par plusieurs simples habitans ou païsans dont le zèle prouve assez que des braves gens peuvent très bien, sans littérature, servir au salut de leur païs, et soutenir la cause de leur Roi, déloyalement outragés par des sujets plus lettrés.
Après cette esquisse, on laisse à juger si le soupçon injurieux jette sur notre fidélité, est bien applicable à des hommes marchans généreusement de leur propre mouvement et sans être commandés, servans sans salaire, recevant des blessures et mourans pour le service de leur Roi : surtout quand c'est son auguste fils qu'on instruit du caractère de la nation.
L'on ne fait point de détail du siège de Québec : s'étant passé sur un théâtre plus connu et sous un commandant plus illustre, l'auteur a dû probablement en être mieux informé : En ce cas il n'a pu ignorer si les Canadiens de tous états ont eu quelque part à la conservation de cette ville. L'on a exposé plus au long les premières démarches des Canadiens parce que ce détail touchant des événements passés dans un endroit reculé, ils ont par là dii être moins exposés au grand jour : Aussi parce que retraçant le premier commencement de la guerre en païs, l'ardeur et la célérité des Canadiens il ne marque point une fidélité équi-
voque. C'est une singularité assez contrastante avec la tache qu'on s'efforce d'imprimer à ces nouveaux sujets.
Peut-on sur cela s'empêcher de répéter qu'aussi prompt que le bruit du premier danger, ils sont les seuls citoyens qui courent à l'ennemi, prennent poste les premiers, ont ensuite l'honneur de partager avec les troupes réglées les périls, la fatigue et les misères de ce siège, jusqu'à ce que portées à leur comble elles forcent l'opiniâtreté de la garnison.
Les Canadiens fidèles devaient-ils jamais après cela seul (sans parler des autres marques de Loyauté) s'attendre à la manière dont on a voulu les sacrifier ! et à se voir sans distinction confondus avec des malheureux, dont ils ont plus que personne abhorré les excès-
L'on avance rien ici qu'on ne soumette au
témoignage du Très-honorable lord Dorches-
ter. C'est sous son commandement que le tout
s'est passé. On s'en réfère avec confiance à sa
justice.
Dans les mêmes Papiers Salaberry nous trouvons une liste des Canadiens qui assistèrent au siège du fort Saint- Jean en 1775. Le Bulletin des Recherches Historiques a déjà publié la liste des combattants du fort Saint-Jean, mais les notes de M. de Salaberry contiennent sur
ces braves des renseig-nements que nous ne trouvons nulle part ailleurs :
Mr de Bellêtre, ancien capt. et Ch er de St- Louis, reconnu par les autres volontaires pour leur command t avec approbation du Général.
Mr de Longueuil, commd en second.
Tous les autres faisant le service de simples soldats volontaires, savoir :
Mr de Montesson, ancien cap ne, ch er de St Louis, âgé d'environ 70 ans, trop vieux, disait-il, pour commander; mais pouvant encore se battre contre des rebelles.
Mr de Boucherville
Mr de Lotbinière
Mr Hertel de Rouville
Mr Ch er de Hertel
Mr de Lamorandière
Mr d'Aillebout de la Madeleine
Mr P. G. d'Aillebout de Cuisy, de Montréal, père d'une nombreuse famille et un des principaux marchands de M al.
Mr de La Corne l'ainé.
Mr Ch er de St Ours.
Mr d'Aillebout de Manteth
Mr Deschambault l'ainé.
Mr de Fleurimont.
Mr Hervieux, aine, négociant de M al
Mr A. Dupré do
Mr Jacques Hervieux, négociant de M aL Mr Gaucher do
Mr Foucher, not re de M al, très âgé. Mr Giasson, aine négo ^ de M al.
Mr Giasson, cadet do
Porlier Vincennes do Boulanger
Beaubien Desrivières de Richerville de La Ronde Duverger Saint-Blin Lorimier La Marque Moquin
Pierreville Le Gras Soumandre de la Chenaye Ch er de La Bruère Perthuis
La Ronde, tué en servant comme volontaire.
Lorimier de Chamilly Cap nés et officiers des campagnes :
Capt ne Joli, de La Chenaye Corbin, de Sorel Rainville, Prairie-de-la-Madeleine Duchesnois Beauchamp
St Louis, avec quelques autres officiers subalternes de milice : braves gens
dont on regrette infiniment de ne pas connaître les noms, ainsi que des respectables habitans, simples miliciens qui avaient laissé leurs familles, sans aucuns commandemens, pour marcher volontairement au devant de Tennemi à la frontière.
Jeune homme nommé Tessier qui fut blessé d'un coup de fusil à travers la poitrine, heureusement on n'a pas perdu le nom du brave.
De Québec :
Mr Duchesnay
Mr de Salaberry, blessé deux fois. Tune dangereusement.
Mr Désauniers Beaubien, tué à la sortie du 19 ^ sept bre.
Des Trois Rivières :
Mr de Tonnancour
Mr de Bellefeuille.
Tous sont prisonniers, excepté le Ch er de Lorimier, Mr de Richerville qui, par vigilance, passèrent à travers les ennemis.
A cette liste ajouter M. J. Bte. Le Moine Despins, qui s'étant avancé avec trop d'ardeur fut fait prisonnier avec le brave perruquier La Causte de M al au débarquement tenté à Longueuil.
Aux premiers approches des rebelles qui se portaient sur le fort St-Jean pour en former
le siège, il y eut quelques combats où Mr Perthuis de Mal fut tué, Mr le Ch cr de La Bruère, blessé dangereusement aux deux bras et souffrit l'amputation du bras droit, Mr de La Madeleine blessé et quelques autres et un sauvage ou deux de tués-
Mess re Canadiens qui ont péri, tués en servant comme volontaires :
Perthuis
Beaubien
La Corne
Mr de Lorimier-Chamilly
Mr de La Ronde
Collet
Blessés :
de La Bruère
de Salaberry ,
de la Madeleine
Casalet
Tessier
Rouillard, et deux autres miliciens, noms malheureusement oubliés.
Capt S. qui dans la sortie du 19 e sept brc, fit prisonnier M. H. de Mont al, qui, avec Messrs P. et Toker avaient pris le parti des ennemis.
NICOLAS JOURDAIN, CHEF IROQUOIS
En juin 1784, le marquis de Lafayette s'embarquait à Lorient sur V Alligator en destination des Etats-Unis afin de revoir ses amis les Américains. Ceux-ci profitèrent du séjour de Lafayette aux Etats-Unis pour le charger de pacifier les Iroquois très mécontents parce qu'on les avait dépouillé de presque toutes leurs terres et qu'on avait oublié de les récompenser pour être entrés en guerre contre les Anglais.
Il fut décidé qu'une conférence de paix serait tenue à Fort-Schuyler, sur les frontières de l'état de New- York, entre les Iroquois, le marquis de Lafayette, M. Barbé-Marbois, M. Madison et le chevalier de Caraman.
Le marquis de Lafayette et ses amis partirent d'Albany le 23 septembre 1784 pour se rendre à Fort-Schuyler.
Barbé-Marbois a laissé un récit de ce voyage.
Il rencontra en arrivant à Fort-Schuyler un Iroquois qui lui parla en excellent français. Très surpris, il le questionna et apprit qu'il avait devant lui non pas un Iroquois mais un Picard très authentique puisqu'il était né à Longpréles-Saints. Il avait suivi son maître au Canada et y avait vécu une trentaine d'années avant de
devenir Iroquois. Cet étrange personnage se nommait Nicolas Jourdain.
Barbé-Marbois raconte ainsi la vie de Jourdain :
*' La guerre s'étant déclarée entre la France et TAngleterre, et les sauvages y ayant pris part, Jourdain était tombé entre leurs mains avec quelques autres Français, destinés pour la plupart, à être brûlés et mangés. Ses compagnons le furent, et, témoin de leur sort, déjà tout couvert de la couleur noire dont on peint ceux qui doivent périr, il s'attendait à le partager, quand on l'informa que la nation le reconnaissait pour un de ses membres et qu'il était libre- Il apprit qu'il devait cet heureux changement à la fille du Roi, qui avait perdu son mari depuis peu de jours, et qui avait résolu de le remplacer par Jourdain. Il fait toujours bon, comme dit Montaigne, d'avoir des amis à la Cour. Le prisonnier fut aussitôt adopté par toute la famille. La veuve délia elle-même ses mains et le mariage fut conclu peu de jours après.
** La dot de ma femme, continua Jourdain, consistait en 600 épingles, 100 aiguilles, 12 bavettes, 4 livres de vermillon, 3 de wampun, un fusil, de la poudre et des balles, un casse-tête, un couteau, 2 petites malles, 20 paquets de fourrures, 4 marmites de différentes grandeur, une cabane complètement meublée, un cheval, une
vache et deux mille acres de bon terrain où coule une rivière dont la pêche m'appartient exclusivement. Elle avait aussi une douzaine de chevelures; ce sont, chez ces gens-ci, des titres d'honneur, des joyaux de famille et on les conserve comme des drapeaux ou des canons pris sur l'ennemi. J'avais été traité avec une extrême rigueur pendant ma captivité, mais aussitôt que les sauvages m'eurent adopté, j'éprouvai la plus grande humanité de leur part. Ils me montrèrent, avec une patience extrême, à faire tout ce que ma nouvelle position me rendait nécessaire. J'appris à chasser comme eux, à dépouiller un arbre de son écorce, à construire une cabane, à conduire un canot, à pêcher. Je sus bientôt l'art de vivre pendant un mois de substances qui n'ont qu'un très petit volume et qui pèsent à peine six livres. Ils m'apprirent qu'une foule de choses que j'avais cru nécessaires, étaient superflues et inutiles. Je me souvenais cependant de mes amis, de mon pays. La princesse ma femme était fort laide, et ivre du matin au soir. Je regrettais ma vie passée. Je désertai un jour de la bourgade, et j'avouerai que j'emportai ce qu'il y avait de plus précieux dans la cabane; mais je fus repris. Les sauvages me ramenèrent aux Onéidas, et je n'éprouvai de leur part aucun des mauvais traitements que j'avais mérités par ma fuite et mon ingratitude. On me rendit à ma femme. De-
puis ce temps, j'ai écrit un grand nombre de lettres à ma famille, mais, n'ayant reçu aucune réponse, je me suis insensiblement habitué à la manière de vivre de ces gens-là. J'ai plusieurs enfants, j'ai des frères et d'autres parents d'adoption- J'ai revu les Français dans un pays dont je les croyais exclus pour jamais ; leur victoire et leurs succès m'ont attiré une plus grande considération parmi les sauvages ; je ne songe plus à les quitter. Mon âge, mes enfants me fixent ici pour jamais, et je regretterai ma patrie moins que par le passé, puisque je puis désormais espérer de voir de temps en temps les Français chez les Onéidas. "
Jourdain, qui avait une certaine instruction et ne manquait pas d'intelligence, était devenu chef irocjuois.
Dans l'ouvrage du vicomte de Montbas, Avec Lafayettc cites les Iroquois, nous trouvons une esi>èce de supplique présentée par les Onéidas à M. de Moustier, ministre de France aux Etats-Unis. Cette supplique avait été rédigée par Nicolas Jourdain. Elle disait :
" Père, toute la nation réclame votre protection contre l'usurpation qui vient de leur être faite par les arpenteurs de l'Etat concernant les terres qu'elle a vendues à l'Etat de New- York au dernier traité du fort Stanvix. Elle vous supplie de vouloir bien leur indif^uer la marche qu'ils doivent tenir pour récupérer ce qu'ils at-
tentent ne point avoir vendu, si toutefois le contrat de vente les condamne. Ils protestent contre Tinterprète qui était leur ministre, le sieur Kirkland. Suivant leurs conventions de vente, la ligne de TEtat était commencée au beau pommier sur la rivière Ossuège, côtoyait les terres du Noutagais jusqu'à Tendroit appelé le reposoir, de là à la source de la rivière Hziazing, chez M. Dine.
" Notre nation a de plus trois milles piastres à repérer à l'Etat de Now-York pour les terres que le dit Etat a vendues à l'Etat de Pensylvanie. Malgré les différentes demandes qu'elle a faites à l'Etat, elle n'a encore pu s'en faire payer "
Un peu plus tard, lors du rappel de M. de Moustier en France, il reçut de touchants adieux de ses amis Onéidas. Ils étaient signés par Nicolas Jourdain. Citons cette pièce curieuse :
Toute la nation vient d'apprendre avec peine votre départ ; elle vous supplie, ainsi que notre bonne mère, de ne point les oublier lorsque vous serez une fois de l'autre côté du grand Lac. Elle eût bien désiré vous voir avant votre départ ; elle vous prie de lui contribuer vos bons conseils et de ne pas laisser imparfait le grand ouvrage de la civilisation que vous avez commencé et qu'ils ne pourront terminer sans la continuation de vos bontés. Nous vous promettons de faire tout ce qui dépendra de nous pour
nous y confirmer. Nous vous prions de ne pas oublier auprès de notre père M. le marquis de Lafayette, dites que les Onéidas, aidés de ses conseils et des vôtres, vont bientôt faire nombre parmi les nations civilisées.
'' Adieu, notre bon père. Dieu veuille vous maintenir en bonne santé ainsi que notre bonne mère que nous n'oublierons jamais. "
L'histoire racontée à Barbé Marbois par Nicolas Jourdain devenu chef iroquois était-elle vraie ?
Dans les registres de Québec, à la date du i8 avril 1741, nous trouvons l'acte de mariage d'un Nicolas Jourdain à Marie Françoise Lallemand. L'acte dit :
'' Le dix-huitième avril mil sept cent quarante et un, après la publication de trois bans de mariage fait aux messes paroissiales entre Nicolas Jourdain, fils de feu Jacques Jourdain et de Marie-Anne Patri, ses père et mère, de la paroisse de Longpré, évêché d'Amiens, "
La paroisse de Longpré évêché d'Amiens, c'est bien le Longpré-les-Saints, mentionné par Nicolas Jourdain. Seulement le Jourdain qui se mariait à Québec le 18 avril 1741 ne quitta jamais le Canada et décéda à Québec même le 29 juillet 1776. Pour nous, Nicolas Jourdain rencontré aux Etats-Unis en 1784 par Lafayette et Barbé-Marbois était le fils de Nicolas Jourdain et de Marie-Françoise Lallemand mariés à
Québec le i8 avril 1741. Dans la liste des enfants du mariage Jourdain-Lallemand, nous voyons un Nicolas Jourdain né à Québec le 15 juin 1742. En 1784, ce Jourdain aurait eu 42 ans. C'est là, incontestablement, le chef iroquois de Barbé Marbois. Il est vrai qu'il se disait né à Longpré-les-Saints mais Barbé Marbois a pu mal le comprendre ou encore confondre le lieu d'origine du père avec celui du fils. Nous serions curieux de savoir comment se termina l'existence de ce quebecquois sorti de la civilisation.
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